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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


nent 


— 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 28 décembre 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur, 


pa: décret en date du 2 décembre 1951, pris sur la proposition du 
ont du conseil des ministres, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur en date du 18 décembre 1951 portant 

, ja promotion faisant l'objet du présent décret est faile en confor- 


Ait \» lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est promu dans l'onre national de la Légion 


d'honneur (au titre du commissariat général du plan de moderni- 
| l'équipement) : 
Au grade d'officier. 


M Hirsch (Etienne-Bernard)}, commissaire général adjoint du plan. 
Ghevauer depuis le 15 janvier 1947, Titres exceptionnels. 


—> æ 





INFORMATION 


a 


Ouverture de crédits sur exercice clos, 





Par arrêté en date du 11 décembre 1951, des crédits spéciaux s'éle- 
vent à la somme totale de 913.473 F ont élé ouverts au ministre 
de l'information (budget annexe de la radiodiffusion française), en 
ausravntalion des resles à payer de l'exercice clos 1918, montant 
de rouvelles créances constatées sur cet exercice. 

Le ministre de l'information est en conséquence aulorisé à ordon- 
nanrer ces cxéances sur le chapitre spécial ouvert au budget annexe 
de :a radiodiffusion française pour les dépenses d'exercices clos. 

Les évalualions de recettes du budget annexe de la radiodiffusion 
francaise, raltaché pour ordre au budget général de l’exercice 1951, 
sont majorées d’une somme de 913.473 F applicable au chapitre 16 
(nouveau): « Versement du budget général destiné à couvrir les 
dépenses des exercices clos et des exercices périmés ». 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 26 décembre 1951 portant nomination d'auditeurs 
de ?° classe au conseil d'Etat. 


Par décret en dale du 26 décembre 1951, sont nommés auditeurs 
de > classe au conseil d'Etat (postes vacanis), à compter du 1° jan- 
vier 1952: 

MM. long (Marceau-Marius-Eugène) ; 

Massenet (Michel); 
Chindernagor (André-Edmond), 


anciens élèves de l'école nationale d'administration (promotion 
« Europe »), 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1476 du 26 décembre 1951 poriant publication de 
la convention générale entre la France et les Pays-Bas sur 
la sécurité sociale, signée à la Maye, le 7 janvier 1950. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil, du ministre des 
aires étrangères et du ministre du travail et de la sécurité 


sociale, 
Décrète : 


Art. 1%, — Une convention générale entre 14 France et les 
Pays-Bas sur la sécurité sociale avant élé sigrée à la Haye, 
le T janvier 1950, et l'échange des instruments de ratifica- 
tion sur cet acte ayant eu lieu à Paris, le 23 octobre 1951, 
celte convention sera publiée au Journal officiel. 








CONVENTION GANER ALE 
ENTRE LA FRANCE ET Les F'AYS-BAS SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Sa Majesté ka Reine des Pays-Bas 
et 

Le Président de la République française, 
animés du désir de garantir le bénéfice des Kgislations sur la sécu- 
rité sociale en vigueur dans les deux Etats contractants aux per- 
sonnes auxquelles s'appliquent ou ont été appliquées ces législations 
ont résolu de conclure une convention et, à cet eflet, ont nomm 
leurs plénipotentiaires, savoir : 


Sa Majesté la Reine des Pays-bas: 
M. D.-U. Slikker, ministre des affaires étrangères ; 
M. A.-M. Joekefs, ministre des affaires sociales. 
Le Président de la Répulb:ique française : 
M. Pierre Segelle, ministre du travail et de la sécurité sociale; 
M. Garnier, ambassadeur de France aux Pays-Bas, 


lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


TITRE ler 
PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Article 1er, 


& {er — Les ressortissants français ou néerlandais salariés ou 
assimilés aux salariés par les législations de sécurité sociale énumé- 
rées à l’article 2 de \a présente convention, sont souinis re<pec- 
tivement auxdites législations applicables aux Pays-Bas ou en France 
et en hénéficient dans kes mêmes conditions que les ressorlissanis 
de chacun de ces pays 


2 — Les ressortissants néerlandais, autres que ceux visés 
an premier paragraphe du présent article, bénéficient des presta- 
tions familiales, conformément aux législations énumérées à l'ar- 
ticle 2, applicables en Franc et dans les mêmes conditions que 
les ressorli-sants français. 


Article 2, 


jer, — Les législations de sécurité sociale auxquelles s'applique 
le présente convention sont: 

{jo En France: 

a) La législation fixant l’organisation de la sécurilé sœiale; 

b) La législation générale fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des profesions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques emaladie invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de la maternité, à l’exclusion de la loi du 
23 septembre 1%M8, ne 48-1173, étendant au* étudiants certaines dis- 
positions de l'ordonnance du 19 octodre 19153 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux aésurés des professions non agri- 
coles ; 

c) La iézislalion des assurances sociales applicable aux salariés 
et assimiiés des professions agricoles et concernant la couverture 
des mêmes risques et charges; 

d) La législation des prestations familiales : 

e) Les législations sur la prévention et la réparalion des accidents 
du travail et des maladies professionnelles: 

NN Les régimes spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'ils con- 
cernent les risques ou pren couverts par les législations énu- 
mérées aux alnéas précédents et notamment le régime relatif à 
la sécurité sociale dans les mines; 


2° Aux Pays-Bas: 


a) Les législalions relalives à l'assurance maladie, y compris les 
sains médicaux et les allocations de maternité; 

b) Les législations relatives à l’assuranee vieñlesse, invalidité et 
décès prématuré; 

€) Les législations relatives aux accidents du travail et aux malka- 
dies profess'onnelles ; 

d) Les législations des allocations familiales: 

e) La réglementation relative au rézime de retrale des ouvriers 
mineurs et assimilés. 


ÿ 2. — La présente convention s'appliquera égaiement à tous les 
actes légisialifs ou réglementawes qui ont modifé ou complété, 
ou qui mod fleront ou compléteront les législalions énumérées au 
paragraphe {er du présent article. 

Toutefois, elle ne s’appliquera: 


a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouveile de la sécurité sociale que si un arrangement intervient 
à cet eflet entre les pays contractants; 

b) Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les régimes 
existants à de nouvelles catégories de bénéficaires que s'il n'y 
a s, à cet égard, opposition du gouvernement du pays intéressé, 
nolifiée au gouvernement de l'autre pays dans un délai de trois 
mois à dater de la publication officielle desdits actes. 
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Articie 3. 

Q der, — Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés par 
les législations applicables dans chacun des pays contraclants occu- 
pés dans l'un de ces pays sont soumis aux législations en vigueur 
au lieu dé leur travail. 

8 2 — Le principe posé au paragraphe 4er du présent article 
somporle es exceptions suivantes: 

a) Les travailleurs salariés ou ass milés occupés dans un pays 
autre que celui de leur résidence habiluelle par une entreprise 
ayant dans le pays de cette résidence un établissement dont les 
intéressés telèvent normalement, demeurent soumis aux législations 


en vigueur dans le pays de jieur lieu de travail habituel pour autant 


que la durée probable de leur occupation sur le territoire du 
deuxièrn pa n'excède pas six mois; dans le cas où celle occu- 
pation, se prolongeant pour des motifs imprévisibles au delà de la 
durée primitivement prévue, excéderait six mois, l'application des 
législations en vigueur dans le pays du lieu de travail habituel 
pourra cxceplionnellement être maintenue avec l'accord du gou- 
vernement du pavs du lieu de travail occas'onnel; 

b) Les pers nnes attachées à des entreprises de transport de 


l'un des npavs contractants et occupées dans les parties mobiles 
(personnel ambulant) de ces entreprises, sont exclusivement sou- 
en vigueur dans le pays où l'entreprise à 


mises aux dispisiions 
S 3 Les ressortissants néerlandais autres que les travailleurs 
salariés ou assimlés sont soumis à la législation française concer- 
nant les prestations familiales s'ils exercent en France leur prin- 
cipale activité professionnelle. Au cas où ils n’exercent aucune acti- 
ls sont soumis à la législation des prestations 
habitue le. 


vilé professionnelle, ils 0 
familiales francaises s'ils ont en France leur résidence 

8 4 — Les autorités administratives suprèmes des Etats contrac- 
tants pourront prévoir, d’un commun acconi, dgs exceptions aux 
règles énoncées au paragraphe fer et au paragraphe 3 du présent 
artele. Elles pourront convenir ézalement que les exceptions pré- 
vues an paragraphe 2 ne s'appliqueront pas dans certains cas parti- 
culiers. 

Articke 4. 

g Aer, — Les dispositions du paragraphe 1e de l’article 3 sont 
applicables aux travailleurs salariés ou assimilés, quelle que soit 
leur nationalité, occupés dans es postes diplomatiques ou consu- 
jaires français ou néerlandais ou qui sont au service personnel 
d'agents de ces postes 

Toulelois, sont exceptés de l'applicalion du présent article les 
agents diplomatiques et consulaires de carrière, y compris bes fonc- 
tionnaires appartenant au cadre des chancelleries. 

& 2, — Les dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 3 


peuvent, par accord entre ks gouvernements des pays contractants, 
être rendues applicables aux travailleurs salariés ou assimilés occu- 
pés dans un poste diplomatique ou consulaire français ou néerlan- 
dais qui appartiennent à la nationalité du pays représenté par ce 
poste et qui ne sont pas fixés définitivement dans le pays où ds 
sont occupés même si leur occupation sur le territojre de ce pays 
e:t su<ceplible de se prolonger au delà de six mais. 

Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent également 
tux fonctionnaires de l'un des pays occupés sur le territoire de 
l'autre pays, aulres que les agents diplomatiques et consulaires de 


cerrière. 
TITRE L 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
CHaprrRe Jer, — Assurance maladice-maternité-décès. 


Article 5. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
eux Paye-Bas ou inversement bénéficient, ainsi que leurs ayanté 
droit résidant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu de travail, 
des prestations de l'assurance maladie de ce pays, pour autant que: 

jo Us aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé : 

2e L'aflection se soit déclarée postérieurement à leur entrée sur 
le terrilaire de ce pays, à moins que la législation qui leur est 
æpplicable à leur nouvea lieu de travail ne prévoie des conditions 
plus favorables d'ouverture des droits; 

3° 1ls remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regand de la législation du pays de leur nouveau lieu 
de travail ou justifient de celles exigées par la Kgislation du pays 
qu'ils ont quitté, comple tenu des périodes d'assurance accomplies 
dans ces deux pays. 


Articke 6. 

Les ayants droit d'un travailleur salarié ou assimilé qui résident 
normalement sur le territoire de l’un des pays alors que le tra- 
vailleur exerce son activité sur le territoire de l’autre pays, béné- 
ficient des prestations en naiure des assurances sociales suivant le 
régime applicable dans le pays de leur résidence et à la charge 
des instilutions de ce pays, les périodes d'assurance accomplies 
par le travailleur dans l’autre pays étant assimilées à des périodes 
d'assurance accomplies dans le pays de résidence des ayants droit. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables dans 
le cas où ka personne pour laquelle les prestations sont demandées, 
n'a établi ea résidence normale danse le pays où ce:ies-ci sont récla- 
mées que postérieurement à l'accident, au début de la maladie ou 


à la date présumée de la conception. 





rticle 7. 

Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
aux Pays-Bas ou inversement bénéficient, ainsi que Jeurs ayants 
droit résidant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu de tra. 
vai!, des prestations maternité de ce pays, pour autant que: 

4o Ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé: 

2° lis remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au rezard de la législation du pays de leur nouveau lieu 
de travail ou justifiant de celles exigées par la légisiation du pays 
qu'ils ont quitté, comnpte tenn de la période d’immatriculation dane 
le pays qu'ils quittent et de la période postérieure à leur immatri. 
culation dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


Artic:e 8. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent d’un pays 
dans l'autre ouvriront droit aux allocations au décès prévues par 
les législations française ou néerlandaise, conformément à la Kgis. 
lation du pays du nouveau lieu de travail, pour autant que: ? 

4° Hs aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé ; 


20 Ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législalion du pays de leur nouveau lieu 
de travail ou justifient de celles exigées par la législation du Pays 
qu'ils ont quitté, compte tenu de la période d’immatriculation dans 
le pays qu'ils quittent et de la période postérieure à leur immatri- 
culation dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


CHAPITRE II, — Assurance invalidité. 


Article 9. 


& fer, — Pour les travailleurs salartés ou assimilés qui ont été 
affiliés successivement ou alternativement dans les deux pays contrac 
tants à un ou plusieurs régimes d'assurance invalidité, les périvdes 
d'assurance accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes, 
sont totaiisées à la condition qu'elles ne se superposent pas, tant en 
vue de la détermination du droit aux prestations en espèces ou en 
nalure, qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 


8 2. — Les prestalions en espèces de l’assurance invalidité sont sup- 
portées par l'organisme compétent aux termes de las législation qui 
était applicable à l'intéressé au moment de la première constala- 
tion médicale de la maladie ou de l'accident. 

Les prestations sont liquidées conformément aux dispositions de 
celle législation en tenant compte de la totalité des périodes pen- 
dant lesquelles les travailleurs ont été affiliés successivement ou 
alternativement dans les deux pays contractants à un ou plusieurs 
régimes d'assurance invalidité, ainsi que des périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdits régimes, 
Les périodes accomplies en France sont assimilées, le cas échéant, 
à des périodes de cotisations au regard de la législation néerlan- 
daise. 

8 3. — Toutelois, sj au début du trimestre civil au cours duquel 
est survenue la maladie, l’invalide, antérieurement soumis à un 
régime d'assurance invalidité de l'autre pays, n'élait pas assujetti 
depuis un an au moins à la législation du pays où la maladie a été 
constatée, il reçoit, de l'organisme compétent de l'autre pays, les 
prestations en espèces prévues par la législation de ce pays. Cette 
disposition n'est pas applicable si l'invalidité est la conséquence 
d'un accident. 

& 4. — Lans le cas où les prestations en espèces accondées aux 
travailleurs salariés ou assimilés, visés au paragraphe 1° du présent 
article, sont à la charge d'un organisme français, ces prestations 
viennent en déduction des prestations servies éventuellement au 
titre du régime néerlandais d'assurance invalidité pour la même 
invalidité en vertu de la législation propre aux Pays-Bas. 


Article 10. 


Si, après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris par 
l'organisme débiteur de la pension primitivement accordée, lorsque 
l'état d'invalidité est impulable à la maladie ou à l'accident qu 
avait motivé l'attribution de celte pension. 


Article 11. 


Les bénéficiaires de pensions d'invalidité acquises au titre de la 
législation française ou au titre de la législation néerlandaise qui 
transfèrent leur résidence d’un pays dans l'autre, conservent le 
bénéfice des pensions et majorations de pensions d'invalidité lant 
qu'ils résident dans l’un des pays contractants, dans les mêmes 
conditions que s'ils n'avaient pas changé de résidence. 


Article 12. 


La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en pension 
de vieillesse, dans les conditions prévues par la législation en vertu 
de laquelle elle a été attribuée. Il est fait application, le cas échéant, 
des dispositions du chapitre 3 ci-après. 


Article 43. 
Les autorités administratives suprômes des Etats contraclants 


règleront, d'un commun accord, les modalités du contrôle médical 


el administralif des invaldes. 
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uuerree III, — Assurance vieillesse et assurance décès (pensions). 


Article 14 


jer, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés qui ont été 
afilliés successivement ou alternativement dans les deux pays contrac- 

ts à un ou plusieurs régimes d'assurance vieillesse ou d’assu- 
_ e décès (pensions), les périodes d'assurance accomplies sous ces 
me th ou les périodes reconnues équivalentes à des périodes d'as- 
Surance en vertu desdits régimes sont totalisées à la condition 
qu'elles ne se superposent pas, tant en vue de Ja détermination du 
droit aux prestations qu'en vuë du maintien ou du recouvrement 
dé Kerr #e accomplies en France sont assimilées, le cas échéant, 
à des périodes de cotisations au regard de la législation néerlan- 
aise. 
; g 2 — Lorsque la législation ou la réglementation de l'un ées 


ass ntractants subordonne l'octroi de certains avantages à Ja 
Pond tion que les périodes aient été accomplies dans une profession 
mise à un régime spécial d'assurance, ne sont totalisées, pour 


aimission au bénéfice de ces avantages, que les périodes accom- 
“lies sous le ou les régimes spéciaux correspondants de l’autre pays. 
€ dans l’un des deux pays contractants, il n'existe pas, pour la 
professi nn, de régime spécial, les périodes d'assurance accomplies 
dans ladite profession sous l’un des régimes visés au paragraphe 1° 
ci dessus sont néanmoins totalisées. 


— Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de la 


ù J + £ « à . : 
part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en prin- 
cipe, en fixant le montant des avantages auxquels il aurait droit 


si la totalité des périodes visées au paragraphe 1°r ci-dessus avait été 
» sous le régime correspondant et ce, au prorata de la durée 
des ! des effectuées sous ce régime. 

Chaque organisme détermine, d’après la législation qui lui est 
propre et compte tenu de la totalité des périodes d'assurance, sans 
distinction du pays contractant où elles ont élé accomplies, si 
l'intéressé réunit les conditions requises pour avoir droit aux avan- 
tages prévus par cette législation. 

ll détermine pour ordre le montant de la prestation en espèces à 
laquelle l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisées avaient été accomplies exclusivement sous sa propre iégis- 
lation et fixe la prestation due au prorata de la durée des périodes 
accomplies sous ladite législation. 


Article 15. 


Lorsqu'un assuré, compte tenu de la totalité des périodes visées 
au paragraphe 4er de l’article 14 ne remplit pas, au même moment, 
les conditions exigées par les législations des deux pays, son droit 
à pension est établi au regard de chaque législation, au fur et à 
mesure qu'il remplit ces conditions. 


Article 16. 


N'entrent en compte pour l'application du paragraphe 3 de l'article 
14 que les périodes d'assurance valables au regard du régime sous 
tequel elles ont été accomplies et dont la durée est au minimum d’un 
an, tant aux Pays-Bas qu'en France. 


CHariITRE IV, — Dispositions communes 
aur assurances invalidité et vieillesse. 
Article 171. 


ut assuré, au moment où s'ouvre son droit à pension, 
r au bénéfice des dispositions des articles 9 et 14 de la 


S tr —T 
peut renon 


présente convention. Les avantages auxquels il peut prétendre, au 
ütre de chacune des législations nationales, sont alors liquidés sépa- 
rément par les organismes intéressés, indépendamment des périodes 
d'assurance, ou reconnues équivalentes, accomplies dans l'autre 
pays 


$ 2 L'assuré a la faculté d’exercer à nouveau une option entre 
le bénéfice de l’article 44 et celui du présent article lorsqu'il a un 
int êt à le faire par suite soit d'une modification dans l’une des 
iégislations nationales, soit du transfert de sa résidence d’un pays 
dans l'autre, soit dans le cas prévu à l'article 15, au moment où 
Souvre, pour lui, un nouveau droit à pension au regard de l’une 
des législations qui lui sont applicables. 


Article 18. 


8 1e, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés. qui ont été 
assurés obligatoires en France avant l’âge de 35 ans, l'âge de 35 ans 
visé à l'article 33 de la loi néerlandaise invalidité est remplacé par 
l'âge de 65 ans et le montant de 3.000 florins prévu à l’article 4 de 
Celle loi est remplacé par le montant de 3.750 florins. 

$ 2. — Dans le cas prévu au paragraphe précédent, l’article 372 de 
la loi néerlandaise n’est pas applicable à l'égard de l'assuré qui n’a 
Jamais été obligatoirement assujetti à la loi néerlandaise invalidité 
el qui a dépassé l’âge de 35 ans; pour l'application de l’aritcle 7% 
de cette loi, l'assurance obligatoire est censée avoir commencé à 
Partir de l’âge de 35 ans. 


CHAPITRE V, — Accidents du travail et maladies professionnelles 


Article 19, 


en. ressor{issants des parties contractantes ne sont pas soumis aux 
nues contenues dans les législations concernant les accidents 
sn avail et les maladies professionnelles qui restreignent les droits 


- étrangers ou leur opposent des déchéances du seul fait de leur 
résidence dans l’un ou l’autre pays. 





Article 20. 


Les majorations ou allocations complémentaires accordées ou qui 
seront accordées en supplément des rentes d'accidents du travail, 
en vertu des législations applicables dans chacun des deux pays 
contractants, sont maintenues ou seront maintenues aux personnes 
visées à l’article 49 ci-dessus, qui transfèrent leur résidence de run 
des pays dans l'autre. 

Article 2#. 

Si un travailleur qui a obtenu réparation d'une maladie profession- 
nelle dans l’un des pays contractants, fait valoir pour une mala fie 
de même nature, des droits à réparation au regard de la législa‘ien 
de son nouveau lieu de travail dans l’autre pays, il sera ! 


1 U » 
preStations et indemnités reçues antérieurement au titre de la mérne 
maladie. , 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations et indemnités tien- 
dra compte des prestations antérieures comme si elles avaient été 
à sa charge. 

TITRE HI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DIVERSES 
Cuaritre Ier, — Entr'aide administrative. 
Article 2 

Les autorités, ainsi que les organismes de sécurité sociale des 

deux pays contractants, se prêteront mutuellement leurs bons offices, 


dans la même mesure que s'il s'agissait de l'application de leurs 
propres régimes de sécurité sociale. 
Article 2# 
& 4e. — Le bénéfice des exemptions de droits, c’enregistrement, 
de grefle, de timbre ei de taxes consulaires prévues par la législation 
duire aux adimi- 


de l’un des pays contractants pour les pièces à pro 
nistrations ou organismes de sécurité sociale de ce pays est étendu 
aux pièces correspondantes à produire pour l'application de la pré- 
sente convention aux administrations ou organismes de sécurité 
sociale de l’autre pays. 

8 2. — Tous actes, documents et pièces quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa 
de légalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 


Article 24. 

Les communications adressées pour l'application de la présente 
convention par les bénéficiaires de cette convention aux organismes, 
autorités et juridictions de l’un des pays contractants, compétents 
en matière de sécurité sociale, seront rédigées dans l'une des 
langues officielles de l'un ou de l’autre pays. 


Article 25. 

Les recours qui devraient être introduits dans un délai déterminé 
auprès d'une autorité ou d'an organisme d’un des pays contractants, 
compétent pour recevoir des recours en matière de sécurité sociale, 
sont considérés comme recevables s'ils sont présentés dans le même 
délai auprès d’une autorité ou d'un organisme cCorresponcant de 
l’autre pays. Dans ce cas, cette dernière autorité ou ce dernier 
organisme devra transmettre sans retard les recours à l'organisme 
compétent. 

Article 96. 

$ 1er. — Les autorités administratives suprêmes des Etats contrac- 
tants arrêteront directement les mesures de détail pour l'exécution 
de la présente convention ou des accords complémentaires qu'elle 
prévoit en tant que ces mesures nécessitent une entente entre el 

Les mêmes autorités administratives se communiqueront en ter 
utile les modifications survenues cans la législation ou la réglemen- 
tation de leur pays concernant les régimes énumérés à l'article 2. 

8 2. — Les autorités administratives suprêmes des Etats contrac- 
tants détermineront, d’un commun accord, les mesures à prévoir, 
en vue d'éviter les cumuls, dans le cas où l'application des législa- 
tions ou réglementations des deux pays contractants et de la pré- 
sente convention aurait pour effet d'ouvrir simultanément des droits 
à des prestations incombant aux institutions @e sécurité sociale des 
deux pays. 

$ 3. — Les autorités ou services compétents de chacun des pays 
contractants se communiqueront les autres dispositions prises en 
vue de l'exécution de la présente convention à l'intérieur de leur 
propre pays. 

Article 27. 

Sont considérés dans chacun des Etats contractants comme auto- 
rités administratives suprêmes, au sens de la présente convention, 
les ministres qui ont, chacun en ce qui les concerne, les régimes 
énumérés à l'article 2 dans leurs attributions. g 


Cuaprtrre I, — Dispositions diverses. 
Article 28. 
Les organismes débiteurè de prestations sociales en vertu 


présente convention s’en libèreront valablement dans la mont 
de leur pays. 


Au cas où des dispositions seraient arrêtées dans l’un ou dans 
l’autre es deux pays contractants en vue de soumettre à d 
restrictions le commerce des devises, des mesures seraient prises 


aussitôt, d'accord entre les deux gouvernements, pour assurer, 
conformément aux dispositions de la présente convention 
ferts des sommes dues de part et d'autre. 
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Article 29 

Il n'est pas dérogé aux règles pus par les régimes visés à 
l'article 2 pour les conditions de la participation des assurés aux 
élections auxquelles donne lieu le fonctionnement ce la sécurité 
soc läle 

Article 230. 

Les formalités que les dispositions légales ou réglemenluires de 
l'un des Etats contractants pourraient prévoir pour le service, en 
dehors de son terriloire, des prestations dispensées par ses orga- 
nismes de sécurité sociale, s'appliqueront également, dans les mêmes 
conditions qu'aux nationaux, aux personnes admises au bénéfice 
de ces prestations en vertu de la présente convention. 


Article: 91 
Les dispositions nécessaires à l'application de la présente conven- 
tion en ce qui concerne jes différentes branches de la sécurité sociale 
comprises dans les régimes énumérés à l'article 2 feront l’objet 
d'un ou plusieurs accords complémentaires. Ces accords pourront 
concerner soit l’ensemble du territoire des pays contractants, soit 
une À rire seulemert 
Un accord complémentaire s'inspirant des principes de la présente 
convention réglera notamment Ja silualion des travailleurs des 


pitié 
Article 32 
& der loutes les difficullés relatives à l'application ce la présente 
convention seront réglées, d'un commun accord, par les autorités 
adininistratives suprêmes des Elats contractants. 
8 2. — Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette 


voie à une solution, le différend devra être réglé suivant une procé- 
dure d'arbitrage organiste par un arrangement à intervenir entre les 
deux gouvernements. L'orgame arbitral devra résoudre le différend 
selon les principes fondamentaux et l'esprit Ce la présente conven- 
tion 

Article 33. 


g der, La présente convention sera ratifiée et les instruments 
de ralification en seront échangés à Paris aussitôt que possible 
& 2, — Elle entrera en vigueur le premier du mois qui suivra 


l'échange des ralffications, sauf en ce qui concerne les régimes 
d'assurance invalidité, vieillesse et décès des travailleurs des mines 
pour lesquels l'accord complémentaire prévu à l'article 31 inter- 
viendra ullérieurement. 

& 3 — La date de mise en vigueur des accords complémentaires 
visés à l'article 31 sera prévue auxdils accords. 

&8 4. — Les preslations Cont le service avait été suspendu en 
application des dispositions en vigueur dans un des pays contractants 
en raison de la résidence des intéressés à l'étranger seront servies 
à partir du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur de 
la présente convention. Les prestat ions qui n'avaient pu être attri- 
buces aux intéressés pour la même raison seront liquidées et servies 
à compler de la même date. 

Le présent paragraphe ne recevra application qui si les demandes 
sont Dranalées dans le délai C'un an à compter de la date de mise 
en vigueur de la présente convention. 

£ 5. — Les droits des ressortissants français ou néerlandais ayant 
obtenu, antérieurement à l'entrée en vigueur de la convention 
générale, la liquidation de pensions ou rentes d'assurance vieillesse, 
pourront être revisés à la Aemande des intéressés. 

La revision aura pour effet d'accorder aux bénéficiaires, artir 
du premier jour du mois qui suit la mise en vigueur ce la ù sente 
convention, les mêmes droits que si la convention avait été en 
vigueur au moment de la liquidation. 

8 6. — Les accords complémentaires visés à l'article 31 fixeront 
les conditions et modalités suivant lesquelles les droits antérieure- 
ment liquidés seront revisés en vue d'en rendre la liquidation 
conforme aux stipulations de la présente convention ou desdits 
accords. Si les éroits antérieurement liquidés ont fait l'objet d’un 
réglement en capital, il n'y a pas lieu à revision. 


Article 31 

8 fer. — La présente convention est conclue pour une durée d'une 
année. Elle sera renouvelée tacitement d'année en année, sauf 
dénonciation qui devra être notifiée trois mois avant l'expiration du 
terme. 

8 2. — En cas de dénonciation, les stipulations de la présente 
convention et de s accords complémentaires visés à l’article 31 reste- 
ront applicables aux droits acquis, nonobstant Jes dispositions restric- 
tives que les régimes intéressés prévoieraient pour les cas de séjour 
à l'étranger d’un assuré 

& 3. — En ce qui concerne les droits en cours c’acquisition afférents 
aux gg d'assurances accomplies antérieurement à la date à 
laquelle la présente convention cessera d'être en vigueur, les stipu- 
lations de cette convention resteront applicables dans les conditions 
qui devront être agé s par les accords complémentaires. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention et l'on revêtue de leurs cachets. 

Fait en double exemplaire à La Haye, le 7 janvier 1950. 
Le ministre des affaires étrangères, 
D. U, STIKKER. 
Le ministre des affaires sociales. 
A. M. JOEKEFS. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SRGELLE. 
L'ambassadeur de France. 
GARNIER. 








ACCORD COMPLEMENTAIRE 


A LA OONVENTION GÉNÉRALE ENTRE LA FRANCE ET LES Pays-Bas 
DU 7 JANVIER 1950 SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Les représentants soussignés des gouvernements français et n'en 
landais, désireux de régler la situation, en matière de sécurilé sociale 
des ressortissants belges, britanniques, italiens, polonais, Sarruis” 
tchécoslovaques et luxembourgeois qui sont ou qui ont été occupés 
alternativement on successivement en France où aux Pays-Bas, sont 
convenus de compléter comme suit la convention générale fran 0- 
néerlandaise sur la sécurilé sociale signée à la Haye le 7 jan 
vier 1930: 

Article fer, 


Les travailleurs salariés ou assimilés aux salériés de nalionalit 
belge, britannique, ilalienne, polonaise, sarroise, tchéce oslovaque et 
luxembourgeoise, qui sont ou ont été occupés alternativement ou 
successivement en France el aux Pays-Bas, béné Ncient, sous les 
réserves prévues au présent accord, des dispositions ce la convention 
générale franco-néerlandaise sur la sécurilé sociale du 7 janvier 1950. 


Article 2. 
Les conditions de résidence auxquelles les dispositions de la conven. 
tion précitée subordonnent l'octroi de certains avantages ne visent 
que la résidence en territoire français ou néerlandais. 


Article 3. 

Les autorités administralives suprêmes françaises et néerlandaises 
arréteront, d’un commun accord, les mesures nécessaires à l’exécu- 
tion du prése nt accord qui entrera en vigueur en ce qui concerne 
les ressortissants belges, britanniques, italiens, polonais, sarrois, 
tchécoslovaques et luxembourgeois, aux différentes dates qui seront 
fixées d'un commun accord entre les gouvernements français et 
néerlandais. 


Fait en double exemplaire à la Haye, le 7 janvier 1950. 
Le ministre des affaires étrangères, 
+ D. U. STIKKER. 
Le ministre des affaires sociales, 
A. M. JOEKEFS, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SEGELLE, 


L'ambassadeur de France aux Pays-Bas, 


GARNIER, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des aflaires étrangeres et le ministre du travail et de la sécu 
rité sociale sont chargés, chacun en ce qui j# concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 
VINCENT AURIOD 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires etrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre du travail et de la sécurié sociale, 
PAUL BACON. 








MINISTÈRE DE L’INTERIEUR 


Liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves orales de 
l'examen ouvert en vue de l'inscription sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de chef de cabinet de préfet. 





Le ministre de l’intérieur, 
Va le décret du 19 octobre 1950 portant règlement d’administr es 


publique et relatif au statut particulier du corps préfectoral, modi! 
par le décret du 14 juin 1951; 


Vu l'arrêté du 11 août 1950 modifié et fixant les conditions d'ins- 
cription sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de 
préfet; 

Vu l'arrêté du 21 août 1951 portant ouverture d’un examen en vue 
de l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de chef de 
cabinet de préfet; 

Vu le procès-verbal de la délibération du jury de l'examen précité 
en date du 27 décembre 1951, 
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Arrête : 
art. 4e, — Les candidats dont les noms suivent sont déclarés 
admissibles aux épreuves oraies de l'examen ouvert par arrêté du 
91 août 1951 susvisé : 


Ameller (Michel). Colombier (Henri). 
Anastassievitch-Collet |Corbon (Jacques). 
Guy). Duport (Jean). 

Barthelemy (Maurice). | Eon (Mictel). 


Ligot (Maurice). 
Mamert (Jean). 
Massiani (Jean). 
Monod (Jean-Pierre). 


Bayor (Roger). Fauroux (Jean- Montpied (Ernest). 
Benard (Pierre). Jacques). Noirol-Cosson (Paul). 
Bertrand (Philippe). Fourcade (Jean North (Pierre). 


Pierre). 
Germain (Romaïîn). 
Guerin (Jacques). 
Guy (Roger). 
Guyon (Claude). 
Hely (Jean). 
Isaac-Georges (Jean). 
Lallement (René). 
Le Bréton (Claude). 
Lesuisse (Jean). 


Blanc (Claude). 
Bonamy (François). 
pourgeade (Pierre). 
Bozzi (André). 
Caplat (Guy). 
Caries (François). 
Carrere (Gilbert). 
Catherine (Jean). 
Chambraud (Paul). 
Clerc (Jean). 


Puharre (André). 
Riolacci Jean). 
Scuiller (Marcel). 
Souliman (Marc). 
Taupignon (Michel). 
Thomas (René). 
Vidai (Guy). 
Welmet (Maurice), 








art * — Les épreuves orales auront lieu à Paris les 15 et 16 jan- 
vier 1952 


Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 


chargé de l'exécution dw présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Vait à Paris, le 28 décembre 1951. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT., 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 21 décembre 1951 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 21 décembre 1%1, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d'Etat à l'air; vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
du 7 décembre 19%51 portant que la concession de la médaille mili- 
taire du présent décret est faite en conformité. des lois, décrets et 
règlements en vigueur, est décoré de la médaille militaire avec trai- 
tement le sous-officier désigné ci-après : 


Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
du service général. 
ARMÉE ACTIVE 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1946.) 
Jacquet (André-Louis-Auguste), adjudant-chei; 20 ans de services, 
4 an de campagnes. 





4 ® + 


Décret du 21 décembre 1951 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 21 décembre 1951, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et du secrétaire d’Etat à l'air; vu 
la déciaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
du 7 décembre 1951 portant que les concessions de la médaille mili- 
taire du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont décorés de la médaille militaire les 
sousofficiers et hommes de troupe de l'armée active désignés 
ci-aprés : 


DÉGORATIONS AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1%.) 
I. — Corps des sous-officiers du personnel navigant. 


Roux (Roger-Edmond-Ferdinand), adjudant-chef; 44 ans de services, 
5 ans de campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. À été cité. 

Keribin (Pierre-Marie), adjudant; 41 ans de services, 7 ans de cara- 
PRE ans de bonifications pour services aériens commandés 

té. 

Hourdain (Robert-Louis-Victor), sergent-chef; 10 ans de services, 
4 ans de campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens 

commandés. À été cité, 








Dalboussière (Camille-Maurice), adjudant; 9 ans de services, 7 ans 
de campagnes, 7 ans de bonifkations pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Lacampagne (Marcel-Eigard), adjudant ; 9 ans de services, 7 ans de 
campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Autret (Jean-Paul-Charies), adjuwiant; 11 ans de services, 6 ans de 
campagnes, 6 ans de bonificalions pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Maupas (Jean-Adoiphe), adjudant-chef; 143 ans de services, 1 an de 
campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Menetray (Henri-Albert}, aspirant; 12 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cilé. 

Frayssines (Roôger-Albert}, adjudant-chef; 12 ans de services, 7 ans 
de campagnes, 4 ans de boniflcations pour services aériens com- 
mandés. A été cité. 

Paoletli (Paul}, adjudant; 9 ans de services, 4 ans de campagnes, 
9 ans de bonifications pour services aériens commandés, A été cité. 

ochard (Pierre-Denis), sergent-chef; 13 ans de services 8 ans de 
campagnes, ? ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. À été cité. 

Laffont (Georges-Léon-Joseph), adjudant; 9 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Clavier (Jean-Marie-Léon), adjudant-chef; 11 ans de services, S ang 
de campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Barbou (Robert), sergent-chef; 12 ans de services, 6 ans de cam- 
pagnes, 5 ans de bonificalions pour services aériens commandés. 
A élé cité. 

Charmasson (Roger-Félix), adjudant-chef; 12 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Comte (René-Louis-Victor), adjudant; 11 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 7 ans de bonfications pour services aériens comman- 
dés, A été cité. 

Quemper (Yves-Jean-Gabriel), sergent-chef; 9 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
Imarukis. A été cité. 

Bouttefroy (André-Charles), adjudant; 9 ans de services, 8 ans de 
campagnes, 5 ans de boniflcations pour services aériens com- 
mandés. 

Roueire {Jean-Louis), adjudant: 11 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Herbert (Raymond-Camille), adjudant; 12 ans de services, 1 an de 
campagnes, 9 ans de bonifications pour services aériens com- 
marniés. 

Colomh (Roger-Gustave-Armand}, aspirant; 12 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 6 ans de boniflcations pour services aériens com- 
mandés. 

Veron (Eugène-Ange), sergent-chef; 10 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 7 ans de bonifications pour services aérens com- 
mandés. A été cilé. 

Martinez (J2seph}, aspirant; 14 ans de services, 4 ans de campagnes, 
1 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été 
cité. 

Gastou (Jacques-Louis), adjudant; 8 ans de services, 7 ans de cam- 
pagnes, 5 ans de bonificalions pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Bourrassier (Henri), sergent-chef; 11 ans de services, 5 ans de 
campagnes, #4 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été blessé et cité. 

Hugot (Paul-Xavier), adjudant, 11 ans de services, 3 ans de cam- 
pagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité, | 

Ribier {Jacques-Antonin), adjudant; 9 ans de services, 6 ans de 
campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Bosson (Serge-René), adjudant; 13 ans de services, 3 ans de cam- 
pagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
A été cité, 

Dejean (Georges), aspirant; 12 ans de services, 3 ans de campa- 
gnes, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés 

Agullo (René), adjudan!; 11 ans de services, 4 ans de campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. A été cité. 

Allegraud (Marcel-François), sergent-chef; 11 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens Ccom- 
mandés. À été cité. 

Marchini (Toussaint), sergent-chef; 8 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Faucon (Georges-Emile), sergent-chef; 8 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. À été cité. 
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ŒEtchebarne ‘Jean-Baptis'e), sergent-chef; 8 ans de services, 2 ans 
de campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, A été cité. 


Colado ‘Robert-Léon), sergent-chef; 8 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, 4 été cité 

Pons (Henri), sergent-chef: 11 ans de services, 3 ans de “ampa- 
gnes, 2 ans de bonifications pour éervices aériens commandés. 
A été cité 

11. Corps des sous-officiers du personnel non navigant spécialiste. 

Dedieu ‘Jean-Louis), adjudant-chef; 13 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens <om- 
mandé 

Gasquet !Jean-Paul-André), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans 
de campagne 2 ans d ) filcations 1} services aériens com- 
mand 

Kavmond Charles-Maurice), adjudant-chef; 16 ans de services, 
® ans dc campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 

nandi A O16 Cire. 

Mathieu (Raymond), adjudant-chef; 16 ans de services, 7 ans de 

in = 1it . 

Charpentier (Robert-Nestor), adjudant; 13 ans de services, 4 ans de 
{ ! { ») da! di bonificat ons pour services acriens com- 
In 11 . 

Fs<pinassy (René-Max), adjudapt-chef; 15 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens Com- 
MA'UIH 

Osen ia (Roger-Cléme adjudant; 14 ans de services, 8 ans de 
campagnes, 3 mois de bonifilcations pour services aériens com- 
miand A él 

Piesvaux {Jules-Edouard), adjudant; 15 ans de services, 8 ans de 
coampha [L 

Andreani (Sylv'o-KHino), adjudant-chef; 16 ans de services, 7 ans de 
Campigsnes, 

Lavdevant (Gilbert-Ludovic), adjudant-chef; 18 ans de services, 4 ans 
«it campagnes 

Lurion (Gabriel-Jules-Edouard), adjudant-chef; 11 ans de services, 


8 ans de campagnes, A été cilé. 

Rieu ({Honoré-Louis), adjudant-chef; 15 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens Com- 
mandés 

Levard (René-Maurice), aijudant-chef; 19 ans de services, 2 ans de 
campagnes, 1 an de bonfications pour services aériens comman- 
dés A été cité. 

Roule (Roger-Pierre), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes, 2? ans de bonificalions pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Pages (Roger-Louis-Ferdinand}), adjudant; 16 ans de services, 7 ans 
de rampagnes, 

Barras {Henri-Louis), adjadant-chef; 17 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 1 an de bonifications pour servces aériens com- 
mandées, 

Chétien (Fernand), adjudant-chef; 15 ans de services, 7 ans de 
campagnes, 6 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été cilé. 

Nicolaïeff (Nicolas-Basile)}, adjudant-chef; 13 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 4 ans de bonifications pour services aérens com- 
mandés. A été cité 

Herve (Yves-Joseph-Marie 


campagnes, 2 ans de 


adjudant; 149 ans de services, 1 an de 
bonilications pour services aériens cCom- 
man-lés, 

Oehlhaïten Bernard-Henri), adjudant-chef; 14 ans de services, 8 ans 
de campagnes, 

Laurent (\ves 
pagne: 

Vales (Pierre-Marceau), adjudant; 16 ans de Services, 4 ans de cam- 
pagnes, 1 an de bouitications pour services aériens commandés. 

Girard (Louis-Raymond), adjudant; 13 ans de services, 7 ans de 
campagnes, 3 moois de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 

Po treau (Robert-Georges), 
campagnes. 

Denis (René), adjudant-chef; 16 ans de services, 5 ans de campa- 
gnes, 7 mois de bonifications pour services aériens commandés. 
A été blessé. 

He:minger (René-Charles-Francis), adjudant: 15 ans de services, 
5 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés 

Gueneau :Robert-André), adjudant-chef; 17 ans de services, 5 ans de 
campagnes. 

Brouquere (Elie\, adjudant; 15 ans de services, 5 ans de campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés 

Guibert (Jean-Bapliste), adjudant; 15 ans de services, 4 ans de 


adjudant-chef; 19 ans de services, 3 ans de cam- 


, 


adjudant; 13 ans de services, 9 ans de 


campagnes, { an de bonificatuons pour services aériens commandés. 
A été blessé, 








er 

François (Georges-Firmin), adjudant; 14 ans de services, 8 ans de 
carnpagnes. 

Leroy (Adonis-Georges', adjudant-chef; 44 ans de services, 8 ans de 
campagnes. 

Mazade ‘Marie-Charles-Francis), adjudant-chef; 17 ans de services, 
5 ans de campagnes. 

Berlhelemy (Georges-Charles), adjudant-chef; 11 ans de services, 8 ans 
de campagnes. A été cité 

Dursapt (Lucien-Joseph}), adjudant-chef; 16 ans de services, 6 ans de 
campagnes, 1 mois de bonifications pour services aériens com. 
mandés. 

Dionnet (Charles), adjudant-chef; 15 ans de services, 6 ans de cam. 
pagnes, 7 mois de tbonifications pour services aériens commandés 

Imbert ‘Roger-Clovis), aspirant; 17 ans de services, 4 ans de cam- 
pagnes, { an de bonificalions pour services aériens commandés, 

Taconnat (Jean-Henri-Auguste), adjudant; 44 ans de services, 6 ans 
de campagnes, ? ans de bonifications pour services aériens com. 
mandés. 

Godard (Pierre-Jules), adjudant-chef; 16 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 11 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Dany (Eugène-Marie-André), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com. 
mandés. A été cité. 

Rouillon (MarcelMaurice), adjudant; 13 ans de services, 6 ans de 
campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandé=< 

Tricaud (Pierre-Théophile), adjudant-chef; 15 ans de services, 2 ans 
de campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens com. 
mandés. 

Bourgeois (Charles-Marce:)}, adjudant; 15 ans de services, 6 ans de 
campagnes. À été cité. 

Brun (Edmond), adjudant-chef; 14 ans de services, 8 ans de cam- 
pagves. A été cité. 

Garcin (Octave-Fernand), adjudant-chef; 18 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 7 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. d 

Peyroux (Jean-Baptiste), adjudant-chef; 14 ans de services, 8 ans 
de campagnes, A été cité. x 

Nadal :Herman-Paul), adjudant; 15 ans de services, 7 ans de cam. 
pagne:. 

Armand (Raymond-Louis-Firmin), adjudant; 14 ans de services, 7 ans 
de campagnes, 7 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Blaise {Maurice-Victor-Léon), adjudant-chef; 15 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 3 mais de bonifisations 3our services aériens com- 
mandés,. 

Toujas {Marcel-Georges), adjudant-chef; 14 ans de services, 7 ans 
de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com. 
mandés. A eté cité. 

Pichon (Jean-Alexis), adjudant:; 11 ans de services, 7 ans de cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 
Alomene (Marcel-Léon), adjudant-chef; 16 ans de services, 6 ans de 

campagnes. 

Pain (Léon-Edmond), adjudant-chef; 19 ans de services, 3 ans de 
campasnes. 

Clement (Louis-Léon), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans de 
campagnes, ? ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés 

Lancery (Jean), aspirant; 14 ans de services, 6 ans de campügnes, 
1 an de ponifications pour services aériens commandés, A élé cité. 

Ronchaud (Lucien-Picrre), adjudant-chef; 45 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 3 ans de bonificalions pour services aériens Com- 
mandée, 

Socie (René), adjudant-chef; 13 ans de services, 9 ans de campagnes, 
A été cité 

Bridier (Louis-André), adjudant; 14 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Capdecomme (Paul-Léonce), adjudant-chef; 16 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 2 mois de bonifications pour services aériens Com- 
mandés, 

Crepin ‘André-Emile), adjudant; 13 ans de services, 8 ans de cam- 
pagnes, 9 mois de bonificalions pour services aériens commandés 

Laporte (Gilbert-Max-Jacques), adjudant; 15 ans de services, 6 ans 
de campagnes, { an de bonifications pour services aériens comman- 
dés 

Buisson (Ernest-Paul), adjudant-chef; 135 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 4 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Larrieu. (Roumain-Armand), aspirant: 145 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens Comman- 
dés- 

Brey (André-Raymond), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de Camn- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A été cité. 

Desbois (Henri-Claude), adjudant-chef: 16 ans de services, # ans de 
campagnes, 4 an de bonifications pour services aériens commandés. 
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Thevenard (Roger-Paul), adjudant; 15 ans de services, 6 ans de 
campagnes, { an de bonifications pour services aériens commandés. 
Â été cité. 
pesbrosses (Louis), adjudant-chel; 15 ans de services, 6 ans de cam- 
pagnes, 2 mois de bonificalions pour services aériens commandés. 
Charlot (René-Marce:), adjudant; 14 ans de services, 6 ans de cam- 
pagnes, 9 mois de bonifications pour services aériens commandés. 
Papillon (Roger-Edmond), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans 
de campagnes, { an de bonifications pour services aériens com- 
andés. 
Mu (André-Jean), adjudant; 15 ans de services, 6 ans de cam- 
‘aznes. 
grereat (Pierre-Julien), adjudant-chef; 19 ans de services, 1 an de 
campagnes; 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Cariou (Louis), sergent-chef; 14 ans de services, 5 ans de cam- 
pasnes, 8 mois de bonifications pour services aériens commandés. 
éls cité. 
os (Paul-Gérard), adjudant; 13 ans de services, 2 ans de cam- 
à pagnes, 6 ans de bonifications pour éervices aériens commandés, 
Viennot (Jean-Bapliste), adjudant-chef; 17 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comenandés. 
Herault (Aïbert-Léon-Henri), adjudant-chef; 13 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 


Barrière (René), sergent-chef; 16 ans de’ services, 6 ans de cam 


Cornebais (Bernard-Emile), adjudant; 15 ans de services, ? ans de 
campaznes, 4 ans de bonifications pour services aériens comman 
dés. À été cité. 

Narchant Bernard-Gabriel), adjudant-chef; 15 ans de services, 6 ans 
de unpagnes. 

Vernet (ltené), adjudant; 16 ans de services, 5 ans de campagnes, 
5 mois de bonificalions pour services aériens commandés. 

Fabre {Albert-Raymond), adjudant-chef; 17 ans de services, 1 an de 
impiznes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Geffine (Alain-Pierre), adjudant; 14 ans de services, 5 ans de cam- 
ivnes, { an de bonifications pour services aériens commandés. 

A été cité. 

Barrazy (Henri-Raymond), adjudant-chef; 17 ans de services, 4 ans 
de campagnes. 

Jriart (lierre-Jean-Marie), adjudant-chef; 1% ans de services, 6 ans 
ie campagnes. 

Filet (Henri-Lucien), adjudant-chef; 20 ans de services, 1 an de 
campagnes, { mois de bonifications pour services aériens Ccom- 
mandiés, 

Lhonneur (Pierre-Fernand), adjudant-chef; 18 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 

Rigot (Raymond), adjudant-chef; 16 ans de services, 3 ans de cam- 
pagnes, { an de honifications pour services aériens commandés. 

Lebault (Max), adjudant; 15 ans de services, 6 ans de campagnes. 

bien :André-Bruno), adjudant; 16 ans de services, 1 an de campagnes, 
à an: de bonifications pour services aériens commandés. 

Colten (Joseph-André), adjudant-chef; 1: ans de services, 6 ans de 
campagnes, » mois de bonifications pour services aériens com- 
mans, 

Baque (Jean), adjudant-chef; 15 ans de services, 1 an de campagnes, 
à on: de bonifications pour services aériens commandés. 

Mugner (André), adjudant; 15 ans de services, 6 ans de campagnes. 
‘ard ‘eorges), adjudant-chef; 17 ans de services, # ans de cam- 


1 


Bourlat !Henri-Clovis-Joseph), adjudant-chef; 18 ans de services, 
{ an de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
Hnmandés, 

Barboux (Robert-Ferdinand), adjudant-chef; 15 ans de scrvices, 
5 ans de campagnes. 

Waller (Marcel-Joseph), adjudant; 14 ans de services, 4 ans de carn- 
bagues, Z ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Fouquet (Raymond-Albert), adjudant; 14 ans de services, 7 ans de 
Campagnes. 

Balancie {André}, adjudant-<hef: 16 ans de services, 2 ans de cam- 
piges, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

louberton (Gustave), adjudant-chef; 14 ans de services, 4 ans de 
impignes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

varraud (Victor), adjudant-chef; 14 ans de services, 7 ans de cam- 
pagnes, { mois de bonifications pour services aériens commandés. 

‘iesre (Eugène-Victor), adjudant; 15 ans de services, 4 ans de cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

rut (Lucien-Jean), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, { an de bonifications pour services aériens commandés. 

Wenisch (Henri-Léon), adjudant-chef; 15 ans de services, 4 ans de 
Campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 
es. 

branier (Lucien-Auguste), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 
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Loiseat (Jules-Alkxandre), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an 
de campagnes, { an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Touron (Adrien), adjudant-chef; 18 ans de services, ? ans de cam- 
pagnes, 11 mois de bonificalions pour services aériens comman- 
dés. 

Bonnefous (Aïbert), adjudant; 13 ans de services, 3 ans de cam- 
pagn<:. 

Marechal (Marcel-Georges-Léon). adjudant-chef: 16 ans de services, 
4 ans de campagnes, 4 mois de bonficalions pour services aériens 
commandés, 

Marre (Fernand-Cyprien), adjudant-chef; 15 ans de services, { an 
de campagnes, 4 ans &e bonificalions pour services aériens com- 
mandés. 

Barry (Pierre), adjudant: {1 ans de services, 7 campagnes. 

Brun (Gustave), adjudant-chef; 17 ans de services, ? ans de cam- 
pagnes, 2 ans de boniflcations pour services aériens commandés. 

Boutet (Maurice), adjudant-chef; 14 ans de services, 7 ans de cam- 
pagnes. 

Gautherin (Serge-Georges), adjudant; 15 ans de services, 6 ans de 
campagnes. 

Laborie {Roger;, adjudant; 16 ans de services, 53 ans de cam- 
pagnes. 

Savignoni (Jean-Jacques-Vietor), aspirant; 13 ans de services, 7 ans 
de campagnes. A été cité. 

Autin (Paul-Sylvain), adjudant; 15 ans de services, 6 ans de cam. 
pägnes. 

Jeotfret (Robert), adjudant-chef; 1% ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes, 10 mois de boniflcalions pour services aériens commandés, 

Reutenauer (R2dolphe-Pierre), adjudant: 15 ans de services, 3 ans 
de campagnes. A été cilé. 

Gourbeyre {André-Marie-Louis), adjudant-chef; 15 ans de services, 
ÿ ans de campagnes, 2 mois de hbonificalions pour services aériens 
commandés, 

Humbert (François-Victor;, adjudant; 135 ans de services, 5 ans de 
campagnes. 

Bonicel (André-Henri), adjudant-chef: 15 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 4 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Espagnac (Jean-Marcel), adjudant-chef; 15 ans de services, 3 ans 
de campagnes. 

Martin (René-Marcel), adjudant-chef; 13 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. À été cité. 

Pie {Félix-Etienne), adjudant ; 13 ans de servic£s, 6 ans de campagnes, 
{ an de bonificalions pour services aériens commandés, 

Blanchet (Lucien), adjudant ; 44 ans de services, 5 ans de campagnes, 
1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Paillard (Guy-René-Laurent), adjudant; 15 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mendés,. 

Delpuech (Jean-René-Paul), adjudan!; 16 ans de services, ? ans de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens comr- 
mandés, 

Guerin (Robert-Auguste), adjudant; 13 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 1 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés, A été blessé et cité. 

Gagneux (Robert-Camille), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Charmeil (André-Joseph}), adjudant-chef; 14 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 

Verine (Serge-Paul), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, 4 an de bonifications pour services aériens commandés. 
Klein (Pierre-Marcel), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans de 

campagnes. 

Vergnaud (Moïse-Marcel-Joseph), adjudant-chef; 17 ans de servi- 
ces, 3 ans de campagnes, 4 mois de bonificalions pour services 
aériens commandés. 

Puissant {Albert-Auguste), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Pelat ‘Louis-Augustin), adjudant-chef; 19 ans de services, 1 an de 
campagnes. 

Largaud (René), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans de carmpa 
gnes. 

Labrousse (Jean-Léopold), adjudant ; 13 ans de services: 5 ans de cam- 
pagnes, 2 ans de bonificalions pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Fournier ‘Henry-Joseph), adjudant-chef 
campagnes. 

Fagot (Jean-Paul), adjudant; 13 ans de services, 7 ans de campa 
gnes. À été cité. 

Cabille ‘Georges), adjudant-chef; 13 ans de services, 5 ans de 
campagnes. 

Bignalet-Cazalet (Jean-Michel-Armand), adjudant-chef; 14 ans da 
services, 5 ans de campagnes, 1 an de bonificalions pour services 
aériens commandés. 

Jolivet (Louis-Léon)y, adjudant-chef; 18 ans de services, 2 ans de 
campagnes. 


: 148 ans de services, ? ans da 
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Devos (Jean-Georges-Louis), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans 


de campagnes. 
Cosset (Pierre-Camille), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de cam 
pagnes, 4 mois de bonificalions pour services aériens commandés. 
Perret-Gentil (Eugène-Hugo), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 
an de campagnes, 4 mois de bonifications pour services aériens 
commandés. 
Guyard (André-Léo), 
campasnes. 


adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an de 


Stef (Lucien), adjudant-chef; 18 ans de services, 2 ans de cam- 
pagnes. : 
Costes (Jean-Emile-Jules), adjudant; 13 ans de services, 6 ans de 


campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 
dés 

Lamolte (André), adjudant-chel!; 14 ans de services, 6 ans de cam- 
pag nes. 

Gatinaud (Jean-Eouard), adjudant-chef; 143 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 11 mois de bonifications pour services aériens COMm- 
mandés. 

Gianetti (Paul-Honoré), adjudant-chef; 17 ans de services, 2 ans de 
campagnes, à mois de bonifications pour services aériens coMmman- 
dés 

Bima-Liore (Gabriel-Vincent), adjudant-chef; 13 ans de services, 
5 ans de campagnes. A été blessé. 

Ollivier (Robert-Camille), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Duranton {Marcel-Paul), adjudant; 13 ans de services, 6 ans de cam- 
pagnes, 8 mois de bonifications pour services aériens commandés. 
Soner Joseph-Marcel), adjudant-chef; 14 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 40 mois de bonifications pour services aériens coMm- 

mandés. 

Hiebel (Joseph-René), adjudant-chef; 13 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 4 an de bonifications pour services aériens comman- 
dés, A été cité. 

Riou (Fernand), adjudant-chef; 148 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes, 11 mois de bonificalions pour services aériens comman- 
dés 

Coduri {Sylvain), adjudant:; 13 ans de services, 4 ans de campa- 
gnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
A élé cité. 

Tonon (Léon), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes. 

Weisbecker (Paul-Félix), aspirant; 17 ans de services, 2 ans de cam- 
pagnes, 7 mois de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 

Dauzan (Albert-Louis), adjudant-chef; 13 ans de services, 7 ans de 
campagnes. 

Haure (Roger-Jean-Georges 
campagnes. 

Jouanard (Georges), adjudant-chef; 17 ans de services, 1 an de cam- 

8 mois de bonifications pour services aériens Comman- 


), adjudant; 16 ans de services, 4 ans de 


pagnes, 
dés. 

Jaussiomme (Pierre-Jean), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans de 
campagnes. 

Lebarbe (Maurice-Frédéric}), adjudant; 15 ans de services, 4 ans de 
campagnes. 

Chevalier (Paul-Léon), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an de 
campagnes. 

Boissier (Jacques), adjudant; 13 ans de services, 7 ans de campa- 
gnes. 

Pansier (Maurice), adjudant-chef; 15 ans de services, 4 ans de cam- 
pagnes. 

Bescos (Antoine-Gaston), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 4 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Sorrentino (Georges), adjudant-chef; 15 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 4 an de majorations diverses. 

Talou (Marie-Georges), adjudant ; 14 ans de services, 4 ans de cam- 
pagnes, 1 an de bonifications pour services aériens comman- 
dés. 

Lancelot (André-Louis), adjudant-chef; 13 ans de services, 6 ans de 
<ampagnes. À été cité. 

Bedin (Pierre), adjudant-chef; 17 ans de services, 2 ans de campa- 
gnes, 4 mois de bonilicatiens pour services aériens commandés. 

Gillet (Guy-Alexandre-Noël), adjudant-chef; 13 ans de services, 6 
ans de campagnes, 6 mois de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Diot (Robert-Oscar), adjudant; 18 ans de services, 1 an de campa- 
gnes, { mois de bonifications pour services aériens commandés. 

Gageard (Maurice-Laurent), adjudant; 13 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été cité. 

Labbe (Jean-Auguste-Joseph), adjudant-chef ; 18 ans de services, 1 an 
de campagnes. 

Hopital {Marcel-Maurice), adjudant-chef; 18 ans de servies, 1 an de 

campagnes, 











Fromentin (René-Jean), adjudant-chef; 146 ans de services, 4 an de 
campagnes, { an de bonifications pour services aériens comman. 
dés. 

Thiery (Emmanuel-Mathias), adjudant-chef; 14 ans de services, 3 
ans de campagnes. 

Courteau (Jean), adjudant-chef; 17 ans de services, 2 ans de cam- 
pagnes. 

Vin "(Félix-Louis-Eugène), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an 
de campagnes. 

Martinet (Etienne-Pierre), adjudant-chef; 15 ans de services, 2 ans 
de campagnes, 2 ans de bonificalions pour services aériens com- 
mandés. 

Sepulle (Victor-Françoïis), adjudant; 15 ans Ce services, 4 ans de 
campagnes. 

Creuse (Louis-Albert-Jules), adjudant-chef; 13 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés, A été cité. 

Choux (Robert), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes. A élé cité. 

Huguier (Pierre-Xavier), adjudant-chef; 15 ans de services, 2 ans de 
campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens commandés. 

Reyne (Marc-Lucien), acjudant-chef; 16 ans de services, 2 ans de 
campagnes. 

Guillemont (Bernard), adjudant-chef; 15 ans de services, 3 ans de 
campagnes. À été cité. 

Colson (André), aspirant; 15 ans de services, 3 ans de campgnes. 

Morvan (Joseph-Joachim), sergent-chef; 16 ans de services, 1 an 
ce campagnes. À été blessé. 

Leveque (Raymond-François), adjudant-chef; 17 ans de services, 
1 an de campagnes. 

Arlabosse (Georges-Jean), adjudant-chef; 13 ans de services, 3 ans 
de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Delmas (André-Henri-Germain), adjudant-chef; 13 ans de services, 
5 ans de campagnes. A été cité. 


III. — Corps des eous-officiers du personnel non navigant spécialiste, 
DÉGAGÉS DES CADRES CONCOURANT AVEC L'ARMÉE AGTIVE 


(Loi du 5 avril 1946.) 


Vauvy (Antoine-Guy-Emile), adjudant; 23 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Charton (Aimé-Maxime), adjudant-chef; 19 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Falch {Joseph-Ferdinand), adjudant-chef; 19 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 8 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Leuba (Henri-François), adjudant-chef; 19 ans de services, 7 ang 
de campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Cantin (Robert-Louis), adjudant; 19 ans de services, 6 ans de cam- 
pagnes, 3 ans de bonifications pour services aériens commancés. 

Baudoz (Marcel-Jean-Joseph), adjudant-chef; 22 ans de services, 
6 ans de campagnes. 

Godard (René-Paul), adjudant-chef; 149 ans de services, 4 an de 
campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Fabre (André-Pierre), adjudant-chef; 19 ans ce services, 2 ans de 
campagnes, 7 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Croizette (Arthur-Ernest-André), adjudant; 23 ans de services, 3 ans 
de campagnes. 

Servera (dean-François), adjudant-chef; 21 ans de services, 5 ans de 
campagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Bureau (Faul-René), adjucant-chef; 19 ans de services, 7 ans de 
campagnes, 2 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Rapp (Paul), adjudant-chef; 24 ans de services, 11 mois de cam- 
pagnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Gouny (Raymond-Auguste), adjudant-chef; 19 ans de services, 7 ans 
de campagnes. 

Perez (Emile), adjudant-chef; 19 ans de services, 3 ans Ce eampa- 
gnes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


IV. — Corps des sous-offieiers du personnel non navigant 
du service général. 


M'Baye (Alioune), adjudant-chef; 44 ans de services, 7 ans de cam- 
pagnes. 

Guezennec (René-Georges), adjudant-chef; 46 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Artus (Pierre), sergent-chef: 17 ans de services. 3 ans de campagnes, 

4 an de majorations diverses, 
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prevost (Robert-Jules), adjudant-chef; 15 ans de services, 6 ans de 
campagnes 

corby (Maurice), adjudant-chef; 17 ans de services, 1 an de campa- 
genes, 2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 

Lamarque (Paul), adjudant-chef; 20 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes. 

us © /Robert-François)\, adjudant-chef; 14 ans de services, 7 ans 

ne -ampagnes. 

Vorition (Louis-Léor.-Maurice), asdjudant-chef; 13 ans de services, 
R ans de campagnes. 

Boussion (Etienne-Volusien), adjudant-chef; 20 ans de services, { an 
de campagnes. 

Lemercier (René-Charles-Henri), adjudant-chef; 14 ans de services, 
“ ans de campagnes. 

tThielfry ‘Eugène-Alfred), adjudant-chel; 16 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Giorzetti (Joseph), adjudant-chef; 1 ans de services, 7 ans de cam- 

pastianelli (François-Auguste), adjudant-chef; 20 ans de services, 
{ an de campagnes, 

sweeiman (Gérald-Horatio), adjudant-chef ; 16 ans de services, 5 ans 
de iinna2nes. 

ns (çAuguste-René), adjudant-chef; 16 ans de services, 
5 ans de Campagnes, 

Barhazangc (François), adjadant-chef: 11 ans de services, 6 ans de 
ceamoaznes, 41 mois de majorations diverses. 


Venec !J Raoul), adjudant-chef; 20 ans de services, 1 an de cam- 
Leva ue (Albert-Denis-Marcel), adjudant-chef; 15 ans de services, 
6 ans de campagnes. 

Lachize (Fernand), adjudant-chef; 15 ans de services, 6 ans de 
campagnes. 

Le Thersien (Auguste-Yves), adjudant-chef; 14 ans de services, 


7 aus de campagnes. 
Van-Ove (Adolphe-Valentin), adjudant-chef; {4 ans de services, 
7 «ns de campagnes. 


Sturzer (Paul-André-René), adjudant-hef; 20 ans de services, 
ii mois de campagnes. 

Roussel (André-François), adjudant-chef; 16 ans de services, 5 ans 
de 1rmpasnes, 

Cru ideau (Robert-Gcorges), adjudant-chef; 15 ans de services, 
5 ans de campagnes, { an de bonifications Four services aériens 
“ommandés. 

Vanmuysen (Roland-Gabriel), adjudant-chef; 16 ans de services, 


ÿ ans de campagnes, 4 mois de majorations diverses. 
Fralacci (Charles), adjudant-chef; 20 ans de services, 1 an de cam- 
Chappuis (Roger), adjudant-chef; 13 ans de services, 8 ans de cam- 


: doux (Henri), adjudant; 14 ans de services, 7 ans de campagnes, 
2 mois de bonifica‘ions pour services aériens commandés, 
Pellezrino (Marlin-Joseph-Primo), adjudant-chef; 16 ans de services, 


» ans de Campagnes. 
Protin (Henri-Maurice), adjudant-chef; 14 ans de services, 7 ans de 
\uinpagnes, 
Lahourcade (Dominique), adjudant-chef; 17 ans de services, 4 ans de 
campagnes. 
Caste, (Lucien), sergent-chef; 15 ans de services, £ ans de campa- 


gues, {l'an de majorations diverses. A été cité. 

Giraudon (Emmanuel-Jean), adjudant-chef; 14 ans de services, 
i ans de campagnes, 2? ans de bonifications pour services aériens 

ir..mandés, À été cité. 

Waridel (Georges-Henri), adjudant-chef; 15 ans de services, 3 ans 
de campagnes. 

banjean ‘Joseph-Hippolyte), adjudant; 14 ans de services, 1 an de 
Campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens comman- 
dés, A été cilé. 

Blondin {François), adjudant; 14 ans de services, 6 ans de campa- 
gnes. À élé cité. 

Houvenaghel (Jean-Marie-Jules-Joseph), adjudant-chef; 15 ans de ser- 
vices, 6 ans de campagnes. 

Taracole (René-Gus!lave), adjudant-chef; 13 ans de services, 8 ans 
de campagnes. 

Arlollo (Alfred-Séraphin), adjudant-chef; 13 ans de services, 6 ans 
de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 

Baihelier (Jean-Eugène-Joseph), adjudant-chef; 19 ans de services, 
{ an de campagnes. 

Legrand (Fernand-Alfred), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de 
tampagnes, À été cité. 

Lossel (René-Marcel), adjudant-chef; 13 ans de services, 1 an de 
campagnes, 6 ans de bonifications pour services aériens comman- 

_ dés. À été cilé, 

Baulounetl (Raoul), adjudant-chel; 19 ans de services, 4 an de cam- 
ragnes. 

Valentin (Roger-Camille). adjudant-chef: 20 ans de services, 1 an 

de campagnes. 





Mouneydier (Roger-Louis), adjudant-chef; 16 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Ginet (Maurice-Raoul), adjudant; 16 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes A élé cilé.. 

Stempfel (Maurice-Louis), adjudantæhef; 16 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 

Pervalet (Raymond-Jean-Louis), adjudant-chef; 18 ans de services, 
3 ans de campagnes, 

Stiegler (Antoine-Emile), adjudant-chef; 19 ans de services, { an de 
campagne. 

Cambilhou (Jean-Baptiste), adjudant-chef: 13 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Fondeur (Jean-Michel), adjudant-chef; 15 ans de services, 1 an de 
campagne, 4 ans de bonifications pour services aériens commandés. 

Pepin (lenri-Charles), adjudant-chef; 13 ans de services, 7 ans de 
carnpagnes, 9 mois de majorations diverses. 

Cros (Georges-Léopold-Honoré), adjudant-chef; 15 ans de services, 
» ans de campagnes. 

Legrand (André-Eloi-Lucien), adjudant-chef ; 146 ans de services, 4 ans 
de campagnes. 

Bouchoux (André-Alexis), adjudant-chef; 17 ans de services, 3 ans 
Je campagnes. 

Hypolilte (René), adjudant-chef; 19 ans de services, 2 ans de cam- 
pagnes 

Mariani (Georges-Ange-Antoine), adjudant-chef; 17 ans de services, 
à ans de campagnes. 

Ferrer (Paul-Jean), adjudant-chef; 15 ans de services, 6 ans de cam- 
pagnes. 

Printz (André-Pierre), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans de 
campagnes. 

Lacaze (Jean-Elienne-Eugène), adjudant-chef; 14 ans de services, 
1 ans de campagnes. A été cité. 

Morin (André-Léon-Désiré), adjudant; 18 ans de services, 1 an de 
campagne, { an de bonificalions pour services aériens commandés. 

Desgens (Maurice), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 

Barbe (Roberl-Jean), adjudant-chef; 14 ans de services, 7 ans de cam- 
pagnes, 

Leotard (Rozer-Paul-Marius), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans 
de campagnes. 

Bardoux (Jean-Joseph-Antloiñe), adjudant-chef; 15 ans de services, 
5 ans de campagnes. 

Rousse (Emi:e-Antonin), adjudant-chef; 19 ans de services, { an de 
campagne. 

Mas (Gabriel), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de campagnes. 

Cep (Jean-Marie-Bernard), adjudant-chef; 149 ans de services, { an 
de campagnes. 

Barias (Jean-Marie), adjudant; 16 ans de services, 4 ans de cam- 
pagnes. 

Jean (Léon-Louis-Bernard), adjudant-chef; 19 ans de services, 1 an 
de campagnes. 

Brillet ({Louis-Pierre), adjudant-chef; 19 ans de services, 1 an de 
campagnes, 7 mois de bonifications pour services aériens corn- 
mandés,. 

Dureau (Georges-Louis), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans de 
campagnes. 

Penot (Robert-Félix-Henri)), adjudant; 14 ans de services, 3 ans de 
campagnes, 4 an de bonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Lelèvre ‘Robert-Georges-Arsène), adjudant; 15 ans de services, 
5 ans de campagnes. 

Bonningues (Henri-Camille-Joseph), adjudant-chef; 15 ans de 
services, » ans de campagnes. 

Galois (Raymond), aïjjudant-chef; 20 ans de services, 9 mo's de 
campagnes. 

Faivre (Alexandre-Georges), adjudant-chef; 19 ans de services, 1 an 
de campagnes. 

Robagliato (Sylvain-Jean-Marie), adjudant; 16 ans de services, 
4 ans de campagnes, 

Collin (Urbain-Amand-Albert), adjudant-chef; 19 ans de services, 
{ an de campagnes, 

Dare (Jean-Baptiste), adjudant; 19 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes. 

Perceval (Aimé-Noel), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans de 
campagnes, 1 mos de Dbonifications pour services aériens com- 
mandés. 

Boudier (Marcet-Antonin), adjudant-chef; 16 ans de services, 2? ans 
de campagnes, 4 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés. A été blessé et cité. 

Robin (Constant-Alexandre), adjudant-chef; 13 ans de services, 
1 ans de campagnes. 

Freydiger (Henri-Charies), adjudant-chef; 49 ans de services, 1 an 
de campagnes. 

Baudin (Gaston-Marc), adjudant; 14 ans de services, 5 ans de cam- 

pagnes. 
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Bellot :Louis-Camille), adjudant; 14 ans de services, 4 ans de cam- Presi (Roger), adjudant-che!: 18 ans dé services, 1 an de cam. 


pagnes, 11 mois de bonifications pour services aériens comman- 
dés. A été blessé 

Fernand-Jean), adjudant-chef; 19 ans de services, 1 an de 
s-Viclor), adjudant-chef; 15 ans de services, 5 ans de 


Bieth (Rohert- Edmond), adjudant-chef; 13 ans de services, 6 ans de 
ampagnes, 7 Inois de bonifications pour services aériens CoIn- 


Jean-Louis-Gaston-Noé), adjudant-chef; 15 ans de services, 
1 " 
ut Cainpagt r= 


Paillassa (René), sergent-chef; 17 ans de services, 3 ans de cam- 


Costa (René-Mauricæ-Albert), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an 
de bonifications pour éervices aériens Coin- 


mpagnes, { Mois 


ljudant-chef; 4 ans de services, 6 ans de 
Campagnes, A élé ché. 
l Charies-Lucien-Louis-Alexandre), adjudant-chef; 13 an de 


servi . impagnes. 

I jreau (Adhène-Fdgar-Georges), adjudant-chef, 45 ans de ser- 
es, 4 ans de Ccanpagnes, . 

Houari (M med), adjudant; 18 ans de services, 2 ans de cam- 

1 In0s de majorations diverses. 

Marchellj (Jean), adjudant-chef; 16 ans de services, 4 ans de cam- 


Gorst Louis-Pierré adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an de 


Saintis (Jean-Roger), 
Campagnes 

Theret (Paul-Alfred-Joseph), adjudant-chef ; 13 ans de servires, 5 ans 
de campagnes, 11 mois de bonifications pour services aériens Cou 
Indnies,. 

Fabre (Louis-Marie-Emileé adjudant-chef; 14 ans de services, 5 an 
de campagnes, 6 mois de majorations diverses. 

Caute ({Ren‘-Gabriel), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an d 
Can} gTies, 

Vigic r (Lowis-Jules), 
Campagne 

Lallement (Roger-Marcel), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an 
Ge Campagnes. 

Mora (Mariano-Henri), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de cam- 
pagnes. 

Salvetat (Jean-Paul), adjudant-chef: 145 ans de services, 5 ans de 
campagnes. 

Bienvauit {Emile-Marcel), adjudant-chef; 15 ans de services, 4 ans 
do campagnes, 4 mois de bonificalions pour services aériens 
commandés. 


Desjardins (Léonide adjudant-che!; 14 ans de éervices, 5 ans de 


, 


adjudant-chef: 18 ans de services, 1 an de 


adjudan.-chef; 17 ans de services, 3 ans de 


i]Hpaigres, 
Kern Charles), adjudant-chef; 18 ans de services, 2 ans de cam- 


, Sergent-che!f; 14 ans de services, 5 ans de 

Lopez (Armand), adjudant; 15 ane de services, 5 ans de campagnes. 

Mazure !René-Paul-Aimé), adjudant; 15 ans de services, 5 ans de 
campagnes. À été cité. 

Veauville (Henri-Jules-Joseph), adjudant-chef; 16 &ns de services, 
3 ans de Campagnes. 

Massompierre (René-Marie-Albert}, adjudant-chef: 16 ans de ser- 
vices, 2 ane de campagnes, 1 an de bonifications pour services 
iériens commandés 

Dias (Georges-Lucie-Jarques), adjudant-<hef; 413 ans de services, 

2 ans de campagnes, 4 ans de bonifications pour services aériens 
cominandés 

Olivari {(Raphaë; 
de campagnes 

Ori ; Nicolas), adjudant-chef; 14 ans de services, 5 ans de campagnes. 

Dauiny {Jean-Louis-Marcel), adjudant-che!; 44 ans 12 services, 5 ans 
de campagnes. 

Glatignv Léon-Emile), adjudant-chef; f8 ans de services, 1 an de 
campagnes. 

Aubert {Maurice-Marie-Augus'e), adjudant-chef; 17 ans de services, 

2 ans de campagnes. A été cité. 

justiniani {Jules-Mafhieu), adjudant; 15 ans de eervices, 4 ans de 
campagnes. 

Aubriet (Léon-€Cyrille-Abel), 
1 an de campagnes, 

Morlier (André-Marcel), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an de 
campagnes. 

Vidal (André-Lucien-Louis), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 an 
de campagnes. 

Chanabas (Marcel-Paul), adjudant-chef; 15 ans de services, 4 ans 
de campagnes: 

Blascos (Jean-René), adjudant; 14 ans de services, 5 ans de cam. 

pägnes. 


Ambroise), adjudant-chef; 13 ans de services, 4 ans 


adjudant-chef; 18 ans de Services, 





pagnes, 

Florence (Augusle-Maurice), adjudant-chef; 18 ans de services, 1 a 
de campagnes. 

Toujliou (Aubin-Marie), adjudant-chef; 15 ans de services, 4 ans de 
campagnes. À été cité. 

Mourier (Ulovis-Anaiole-Louis), adjudant-chef; 15 ans de services 
4 ans de campagnes. 4 

Lagouanelie (Pierre-Jean), adjudant-chel; 14 ans de services, 4 ans 
de campagnes, 1 an de bonificalions pour services aériens com. 
mandés, 

Cherpentier (Louis-Maurice-Léon), adjudant-chef; 15 ans de services 
£ ans de campagnes. 4 

Lepian (Georges-Lucien), adjudant-chef; 13 ans de services, 5 ans 
de campagnes. 

Richet (Maurice-Roger-Marcel), adjudant-chef; 17 ans de services, 
1 an de campagnes, 

Natali (Don-Jacques\, adjudan'-chef; 14 ans de services, 5 ans de 
campagnes. A élé cilé. 

Freimout (Paul-Antoine), adjudant-chef; 17 ans de éervices, 1 an 
de campagnes. 

Adonis (Francis), adjudant-chef; 13 ans de services, 3 ans de cam 
pagnes, { an de honifications pour services aériens commandée. 
Servant (Pierre-Paul), adjudant-chef; 17 ans de éervices, 1 an 

de campagnes. 

Gagnaire (Edouard-Henri), adjudant-chef; 17 ans de services, 4 an 
de campagnes. 

Becquet (Hugues-Félix), adjudant-chef; 17 ans de services, 1 an 
de campagnes. 

Baspeyre (Jean), adjudant-chef; 14 ans de services, 4 ané de cam- 
pagnes. 

Jacquin (Paul-Adolphe), adjudant-chef; 17 ans de services, 1 an de 
campagnes. À élé cité. 

Donadiile (Henri-Louis), adjudant-chef; {4 ans de éervices, 4 ans de 
campagnes. 

Besse !Edouard-André), adjudant-che!; 14 ans de s2rvices, 4 ans de 
campagnes. 

Visée (Serge-Rémi), adjudant-chef; 16 ans de services, 1 an de cam- 
pagnes. . 

Gorsse (Jean-Aimé-Noël), adjudant-chef; 15 ans de services, 3 ans de 
campagnes. 

De Tenue (Henri-Marie), adjudant-chef: 16 ans de services, { an de 
campagnes. 

Laillet (Marcel), adjudant-chef; 16 ans de services, 1 an de eam- 
pagnes. 

Cavy (Alfred-Emile), adjudant-chef: 16 ans de ‘services, 1 an je 
campagnes. 

Benoit (Gaston-André Raymond), adjudant-chef; 15 ans de services, 
4 an de campagnes, 9 mois de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Catois (Lucien-Louis), adjudant-chef; 14 ans de services, 
de campagnes. À été cité. 

Raïllin (Charles-Eugène-François), adjuäant-chef; 15 ans de services, 
4 an de campagnes. 

Btin (André-Florentin), adjudant-chef; 15 ans de services, { an de 
campagnes. 

Rarbieri (Wailter-Guérino), adjudani-chef; 14 ans de services, 2 ans 
de campagnes. A élé cité. 


3 ans 


V. — Corps des sous-officiers du personnel non navigant 
du service général 


DéGAGÉs DES CADRES CONCOURANT AVBC L'ARMÉE ACTIVE 
(Loi du 5 avril 1946.) 


Tisserand (Maurice-Albert-Elie), adjudant-chef; 24 ans de services, 
1 an de campagnes. 

Matter (René-Marius), adjudant-chef; 23 ans de services, 1 an de 
campagnes. 


VI. — Corps des sous-officiers infirmiers, 


Taisant (Marcel-René-Joseph), adjudant-chef; 15 ans de services, 
6 ans de campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Winschel (Maurice-Emile), adjudant; 19 ans de services, 3 ans dé 
campagnes. A été cité. 

Quiles (René-François), adjudant chef; 13 ans de services, 7 à0s 
de campagnes. 


VII. — Corps des sous-officiers de la musique de l'air. 


Poirrier (Marcel), adjudant-chef; 16 ans de services, 1 an de cam 
pagnes. 

Angelvin (Césaire), adjudant-che!; 16 ans de services, 4 an de 
campagnes. 
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pie 
VIIL — Mäüitaires ressortissants de l'Union française 


Mohamed ben Allal ben Hadj Hamon, caporal, mle À 1710-35; 45 ans 
de services, 7 ans de campagnes, 6 mois de majorations diverses. 

sanoud ould Slimane, sergent, mle A 5717-%6; 14 ans de services, 
7 ans de campagnes. A été blessé. 4 mois de majorations diverses. 

Mohamed ben El Hadj Ali El Haoui, caporal, mile 1412-R 32; 18 ans 
de services, À an de campagnes. A été blessé et cité. 

Quang Cao Minh, adjudant, mle 7659; 13 ans de services, 6 ans de 
campagnes. 

Allal ben Amar, sergent, mle A 111-37; 43 ans de services, 6 ans de 
ampagnes. À été blessé. 9 mois de majorations diverses. 

Mohamed ben Hammou, caporal-chef, mle A 1160-36; 14 ans de ser- 
vices, 6 ans de campagnes, 40 mois de majorations diverses. 

Mohamed El Bahi ben Bou Zayane, caporal-chef, mle 3518-34; 16 ans 

de services, 6 ans de campagnes. A été cité. 

Monamed ben Djillali, sergent-chef, mle A 344-37; 13 ans de ser- 
vices, 7 ans de campagnes, 1 an de majorations diverses. 

Akka ben Lahsen ben Ali, Caporal-chef, mle A 1407-36; 14 ans de 
services, 6 ans de campagnes, 4 an de majorations diverses. 

Mohammed ben Mohammed, sergent, mle A 213-37; 13 ans de ser- 
vices, 5 ans de campagnes. A été blessé. 1 an de majorations 
diverses. 
Messaoud ben M'Hammed ben Omar, soldat de fre classe, mle 
A 1207-26; 44 ans de services, 7 ans de campagnes. A été cité. 
Ranaivoson (André), sergent-chef, mle 21171; 16 ans de services, 
ñ ans de campagnes. 

Gasmi El Hadi ben Lakhdar, soldat de 1r classe, mle A 1476-35; 
145 ans de services, 5 ans de campagnes. A été cité. 

Mohamed ben Amar, caporal, mle Q 976; 14 ans de services, 6 ans 
de campagnes. 

Omar ben Mahjoub, sergent, mle 6193; 13 ans de services, 5 ans 
de campagnes. À été blessé et cité. 

Mustapha ben Hamida ben Larbi, sergent, mle 1178-%6; 14 ans de 
services, 4 ans de campagnes. À été blessé et cité. 

Saïd Saleh, adjudant, mle 453; 16 ans de services, 3 ans de campa- 
gnes. 

Ahme ben Mohamed, sergent, mle 614-366; 14 ans de services, 
4 ans de campagnes, à mois de majorations diverses. 


- +0 + 





Décret portant concession de la médaille militaire 
(à titre posthume). 


Rectificatif au Jou#nal officiel du 11 décembre 1951 : 


Page 12172, 2 colonne, au lieu de: « Boukentoucha (Henri), 
sergent-chef, mle 1594, 22e bataillon de tirailleurs algériens », lire: 
« Boukentoucha (Nasri), sergent-chef, mle 459%, 2%2%e bataillin de 
tirailleurs algériens ». 


Page 12173, {re colonne, au lieu de: « Oumarou (Bouraime), capo- 
ral-<hef, mle 4%, 31e bataillon de marche de tirailleurs sénégalais », 
lire: « Oumarou (Bouraima), caporal-<hef, mle 495, 31° bataillon de 
marche de tirailleurs sénégalais ». 


Page 12173, 1re colonne, au lieu de: « Haidinger (Edmond), 
2 classe,, 3e régiment d'infanterie », lire: « Haidinger (Edmond), 
> classe, 3e régiment étranger d'infanterie ». 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 51-1477 du 28 décembre 1951 portant retrait du privi- 
lège d'émission de la Banque de l'indochine dans les Etats du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 


Le président du conseïl des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre d'Ftat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 

Vu la loi du 25 septembre 1948 portant retrait du privilège 
d'émission de la Banque de l'Indochine ; 


Vu la convention du 10 juillet 1947 entre l'Etat et la Banque 
de l’Indochine, 


Décrète : 


Art. {%, — Ja Banque de l'indochine cessera d'assurer le 
Service de l'émission dans les territoires des Etats du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam le 31 décembre 1951. 





Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre d'Etat, chargé des 
rolations avec les Etats associés, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 191. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Etats assonés, 
e JEAN LETOURNEAU. 
————— 4 @ € —  ——  — — — 


Décret n° 51-1478 du 28 décembre 1951 fixant les tarifs de la tax8 
sur les viandes instituée par les articles 15 à 21 de la loi 
n° 51-598 du 24 mai 1951. 


Le présideut du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu l'article 18 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 51-1454 du 21 décembre 1951 fixant les moda- 
lités d'application des articles 153 à 21 de la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art. 1, — A compter du 1 janvier 1952, les tarifs de la 


taxe sur les viandes instituée par les articles 15 à 24 de la loi 
n° 51-598 du 24 mai 1951 sont fixés comme suit 





——@————— — ————_——— ie — = —— ———"’"#s 


TARIFS PAR KILOGRAMME 


. _—_. tt 


VIANDES 





provenant des espèces En France Dans Dans 


k les départements L' t 
F , 2 de eme 
ou catégories d'animaux métropolitaine | 3, ja Guadeloupe | “? “Partemen 


es F y compris et de ae la 
désignées ci-après. la Corse: ln Martinique, Réunion. 
RES She ms l'a de see rt ice. 
francs francs francs C. F. A, 
Bovidés autres que les 
VOOR raies etes .. 50 {4 8 
VAN issued dès est 0 14 8 
Ovidés et CaprinS.......e 4} 14 8 
DT ri détiaressuss . 91 14 8 
Equidés .,..... Moss 50 14 8 














Toutefois, en ce qui concerne es viandes provenant d’ani- 
maux de l'espèce des équidés, il est appliqué, pour l'assiette de 
la taxe, une réfaction égale à 10 p. 100 du poids de viande 
nette. Cette réfaction est effectuée dans les conditions prévues à 
l'article 3 du décret n° 51-1454 du 21 décembre 1951 fixant les 
modalités d'application des articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951. 

La réfaction de 20 p. 100 fixée à l’article 3 du décret n° 51-1454 
lu 21 décembre 1951 est ramenée à 10 p. 100. 


Art. 2. — Les tarifs fixés à l’article ci-dessus s'appliquent, 
pour chaque espèce animale, aux viandes provenant des ani- 
maux énumérés à d'article 1% du décret n° 51-1454 du 21 décem- 
bre 1951 fixant les modalités d'application des articles 15 à 21 de 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 

Sous réserve de la réfactions de 10 p. 109 prévue À l’article 1® 
ci-dessus, le poids de viande à retenir pour l'assiette de la taxe 
est le poids de viande nette, tele qu'elle est définie à l’article 2 
du décret visé à l’alinéa précédent. 


Art. 3. — Les tarifs figurant À l'article {1° ci-dessus résultent, 
d'une part, des taux en vigueur à la date du présent décret 
des impôts et taxes abrogés conformément aux dispositions des 
articles 15 et 16 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; d'autre part, 
des prix moyens des marchandises, au stade de gros, au cours 
du mois de novembre 1951. 

Dans tous les cas, ces tarifs sont établis compte non tenu 
des divers impôts et taxes normalement applicables, d'une part 
aux transports d'animaux, de viandes ou des sous-produits 
d’autre part, aux affaires relatives anx sous-produits d'origine 
animale après la première opération de transformation, 
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Art. 4, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres. 
Le vice-président du conseil, 
siinistre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





Autorisation de recrutement de personnel à l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


le ministre du budget et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, 


Vu l'ylicle 7 (fer 
tant rétablissement de Ja légalité 
continental, ensemble les ordonnances subséquenties, 
grovisoirement en agpplicatjon les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1%1 relative au service national des 
tiques ; 

Décrel du 24 octobre 19%1 relatif à l’organisation et au fonction- 
nement du service national des statistiques; 

Vu l'article 3% de la loi de finances du 27 avril 1916 portant créa- 


l'onmdonnance du 9 août 1944 por- 
républicaine sur le territoire 
maintenant 


alinéa) de 


statis- 


tion de l'institut national de la etatistique et des études éconco- 
miques ; 
Vu le décret du 14 juin 196 pour l'application de l'article 32 


de la loi de finances du 27 avrd 19%: 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reclassement 
des fonclionnaires de l'Etat dégagés des cadres; 

Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1%1 (no 51-59 
au 2% mai 191 

Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement 


des personnels des administrations et établissements publics de 
l'Elat, 
Arrétent: 
Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l’article 1er du 


décret n° 51-862 du 7 juillet 1% relatif au recrutement des per- 
sonnels des administrations et établissements publics de l'Etat, 
l'institut national de la statistique et des études économiques est 
autorisé à recruter, avant Je 31 décembre 1%1, trois élèves admi- 
nistrateurs. 

Les trois emplois visés au présent article n’entreront pas en 
<omple pour le calcul des pourcentages prévus par le décret du 
7 juillet 1951. 

Art. 2, — Le présent arrûlé sera publié au Journal o/fjiciel de Ja 
Xépublique française. 

Fait à Paris, le 47 décembre 1951. 

Pour le ministre et par autorisatjon: 
Le directeur du budget, 
R. 6ORTZE. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le secrétaire d'Elat aux Jinances et aux affaires économiques, 
YVAN LABRY. 


+06<+ 





Révocation d'un agent de change près la bourse de Lyon 
et fixant le nombre des agents de change près cette bourse. 


Par arrèlé en date du 21 décembre 1951, M. Audras (Hubert-Fran- 
çois-Marie), agent de change près la bourse de Lyon, est révoqué de 
celie fonction. 

Par le même arrêté, le nombre des offices d'agents de change près 
la bourse de Lyon est ramené à quatorze, 


2222 





Remises de débets, 


Par arrêtés en date du 26 décembre 1951, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques a fait 
remise gracieuse en capital et intérêts: 

1° Sous réserve du versement d’une somme totale de 145.000 F, 
à M. Bibal (Alexis), de la somme de 2261:2 F qu'il a indûment 
pe en cumulant, pendant la période du 3 avril 1945 au 

avril 1949 inclus, contrairement à la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension civile n° B 49-750-344 avec le traitement 
d'agent de maîtrise auxiliaire de l'atelier de construction de Puteaux. 





Î 





2e Sous réserve du versement d’une somme totale de 13840 
à M. Maurel (Emile), de la somme de 277.315 F qu'il a indûment 
pere en cumulant, pendant la période du 1° janvier 1948 sn 
30 mars 1950 inclus, contrairement aux dispositions de l’article 59 
de la loi du 20 septembre 1938, les arrérages de sa pension civile 
des postes, télégraphes et téléphones ne B 50-160-587 avec le traite. 
ment de rédacteur à la délégation départementale du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisine de la Seine. 

3° Sous réserve du versement d’une somme totale de 253.500 F 
à M. Chaptal (Eugèn®-Jean), de la somme de 707.308 F qu’il a indû- 
ment perçue, pendant la période du 28 mars 1945 au 27 janvier 1949 
inclus, sur sa pension militaire d’anciennelé n° A 23-975. 


Par arrêtés en date du 26 décembre 1951, le vice-président de 
conseil, ministre des finances et des üffaires économiques à tait 
remise gracieuse en capital et intérêts: 

4° Sous réserve du versement d'une somme nelte de 200.000 P, 
à M. Poriay (Henri), de la somme de 291.68 F qu'il a indûüment 
perçue en cumulant, pendant les périodes du er janvier 194 
au 31 décembre 1947 inclus et du 4e janvier au 23 novembre 1948 
inclus, contrairement aux disposilions de la circulaire ministérielle 
du 143 mars 1944, de l’article 4 de l'ordonnance du 26 août 1944, de 
l’article 4er de l'ordonnance du 23 juillet 1945 et des articles 59 et 65 
de la loi du 20 septembre 1918, les arrérages des pensions militaires 
d'ancienneté nes À 73-768 et B 49-015-809 et un trailement de com- 
mandant principal du corps urbain de la police de Toulouse, 


20 Sous réserve du versement d'une somme tolale de 300.000 F 
à M. Heller (Hubert), de la somme de 645.816 F qu'il a indûment 
erçue en cumulänt, pendant la période du 1° janvier 1948 au 

mai 4951 inclus, contrairement aux dispositions de l’article 59 
de la loi du 20 septembre 1948, les arrérages de sa pension mili- 
taire d'ancienneté no B 50-151-9% avec le traitement d'employé au 
service de l'habitat. 


3° Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F 
métropolitains, à M. Mouis (Edmond), de celle de 587.706 F qu'il 
a perçue en trop en cumulant, à compter du 4e janvier 1948 au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté ne B 49-020-634 et le traitement 
de chef comptable au service des contributions direcies à Djibouti 


äo Sous réserve du versement d’une somme totale de 300.000 F 
à M. Coti (Dominique), de la somme de 428.089 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 4 janvier 1918 au 
5 mai 1951 inclus, contrairement aux dispositions de l’article 59 de 
la loi du 20 septembre 1948, modifié par l’article 43, 8 2, de la loi 
du 8 août 19%, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B 49-103-168 et le traitement d’employé à la manutention maro- 
caine de Casablanca. 

= € 2———— 


Par arrêlés en date du 26 décembre 1951, le vice-président dt 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques à fait 
remise gracieuse en capital et intérêts: 

1° À M. Haffner Alphonse, de la somme dont il reste redevable 
sur celle ae 411.015 F qu'il a indûment perçue en cumulant, pen- 
dant la période du 1er janvier 1948 au 30 septembre 19%0 inclus, con- 
trairement aux disposilions des articles 59 de la loi du 20 septembre 
1948 et 43 (8 11), de la loi du 8 août 1%, les arrérages de sa pension 
militaire d'ancienneté n° B 49-022.188 et son traitement d’employé de 
préfecture ; 

20 Sous réserve du versement d'une somme tolale de 200.40 F, 
à M. Brice Emile, de la somme de 357.523 francs qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1 janvier 1945 au 
31 décembre 1947 inclus, contrairement aux dispositions de la loi 
du 235 août 1944 et de l’article 59 de la loi du 20 septembre 19%8, les 
arrérages de sa pension militaire proportionnelle ne A/112.994 el le 
traitement d'’inspecteur de la production industrielle en Algérie; 


3° Sous réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, 
à M. Deniset Georges, de la somme de 332.557 F qu’il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 10 mai 1917 au 
30 avril 1950 inclus, contrairement aux dispositions des articles 
59 de la loi du 20 seplembre 1948 et 130 Cu code des pensions 
civiles et militaires de retraile, les arrérages de sa pension militaire 
d'ancienneté n° B 49-103.060 avec le traitement d’employé de bureau 
au service départemental de l’aide aux forces alliées de la Moselle; 


4° Sous réserve du versement d’une somme totale de 250.000 F, 
à M. Couteau François, Jde la somme de 348.728 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pencant la période du 8 mai 1947 au 31 août 1950 
inclus, contrairement aux dispositions de l’article 4 de l’ordon- 
nance du 23 juillet 1945 et de l’article 59 de la loi du 20 septem- 
bre 1948, les arrérages de sa pension militaire proportionnelle 
n° B 50.502.231 avec le traitement d'agent auxiliaire au service des 
transports routiers; 


5° Sous réserve du versement d’une somme totale de 500.000 F, 
à M. Le Page Léon, Ce la somme de 1.033.752 F qu’il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1e novembre 1945 au 
31 octobre 1950 inclus, contrairement aux dispositions des articles 59 
de la loi du 20 septembre 1948 et 43 (8 2) de la loi du 8 août 1950, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 30-23.530 et le 
traitement d'agent contractuel aux services des ponts et chaussées 
de la Manche. 





—+ € + 
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Caisse des dépôts et oonsignations, 


Par arrêté du 15 décembre 1951, sont promus: 


Administrateur civil de {re classe, 3e échelon. 


Mine Bénard, à compter du {er décembre 1951 
M, Guillon, à compter du 15 décembre 1951. 


Administrateur civil de {re classe, 2 échelon. 
M. Bézuel, à compter du 15 octobre 1951. 


M. Buvant est promu secrétaire d'administration de re classe, 
9 échelon, à compter du 14 novembre 1951. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 décembre 1951 portant approbation de la constitution 
du bureau des longitudes pour l'année 1952. 





Par décret en date du 26 décembre 1951, sont nommés pour l'année 
1952 


président du bureau des longitudes. — M. Couder (André), artiste 
titulaire du bureau des longitudes. 

Vi résident, — M. Danjon (André), membre titulaire du bureau 
d ngitudes, membre de l'Institut. 

Secrétaire. — M, Tardi (Pierre), membre adjoint du bureau des 
dongiitudes 





++ 


Décret du 26 décembre 1951 relatif à l'acceptation 
d'un legs universel consenti à l'académie des beaux-arts, 





Par décret en date du % décembre 1951, le secrétaire perpétuel de 
l'académie des beaux-arts est aulorisé à accebter, au nom de cette 
académie, le legs universel consenti à ladite académie par Mme veuve 
Arlvidson, née Vastine (Alice-Armandine), à charge de créer deux 
prix destinés à récompenser chaque année des éièves architectes de 
l'école des beaux-arts. 

Ces prix porteront les noms de « Prix André Arfvidson » et « Prix 
Paul Arfvidson ». 





++ 


Décret du 26 détembre 1951 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l’académie des beaux-arts, 


Par décret en date äu %6 décembre 1%51, est approuvée l'élection 
par l'académie des beaux-arts de M. Armand Martial à la place d'aca- 
démicien titulaire devenue vacante dans la section de sculpture par 
suite du décès de M, Léon Drivier. 

D 0 2——— 








Décret du 26 décembre 1951 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des sciences morales et politiques. 





Par décret en date du 26 décembre 1951, est approuvée l'élection 
ar l'académie des sciences morales et politiques de M. le général 
anier, ambassadeur du Canada, à la place d’associé étranger devenue 
vacante par suite du décès du comte Maeterlinck. 
— 09 9——————— 








Décret du 26 décembre 1951 portant approbation de l'élection 
du membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du %6 décembre 1951, est approuvée l'élection 
par l'académie nationale de médecine de M. Paul Fleury à la place 
devenue vacante dans Ja 6° section (pharmacie) par suite du décès 
de M. Perrot. 
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Décret du 26 décembre 1951 
portant nomination d’un professeur fitulaire, 





Par décret en date du % décembre 1951, M. Blanc, maître de confé- 
ne agrégé à la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 

université de Toulouse, est nomfné, à compter du 1* octobre 1951, 
à l'emploi de professeur de chimie pharmaceutique de ladite faculté 
{emploi créé) et titularisé dans le grade correspondant. 
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Décret du 26 décembre 1951 
portant nomination d'un professeur titulaire. 


Par décret en date du 26 décembre 1951, M. Favre, professeur sans 
chaire à la faculté des sciences de l’université d'Aix, est nommé, 
à compter du 16 décembre 1951, à l'emploi de professeur de la Chaire 
de mécanique de l'atmosphère et de météorologie et titularisé dans 
le grade correspondant. 





Décret du 26 décembre 1951 portant nomination d'un professeur. 


* Par décret en date du 26 décembre 1951, les dispositions de l'arrêté 
du 19 décembre 1916 nommant M. Mathiot professeur à la faculté 
ae droit de l’université de Grenoble sont annulées 

M. Mathiot, agrégé près la faculté de droit de l'université de Gre- 
noble, est nommé professeur dans la chaire de droit administratif 
de cette même faculté (dernier titulaire: M. A. Pepy) à compter du 
er janvier 1945 et titularisé dans le grade correspondant à cette 
méme date. 





Décret du 26 décembre 1951 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en ate du 26 décembre 1951, M. Pallard (Roger), agrégs 
près la faculté de droit de l’université de Toulouse, est nommé pro- 
fesseur dans la chaire de procédure civile de cette faculté ‘dernier 
titulaire : M. Barrère, {ransféré) à compter du 1e décembre 1948 et 
ütularisé à celte date dans le grade correspondant, 


à À 





Décret du 26 décembre 1951 portant nomination d'un professeur. 


Par décret en date du 26 décembre 1951, les dispositions du décret 
du 7 juillet 1947 nommant M. Colliard professeur à la faculté de 
droit de l’université de Grenoble sont annukes 

M. Colliard, agrégé près la faculté de droit de l'université de Gre- 
noble, est nommé professeur &ans la chaire de droit international 
public de cette même faculté (dernier titulaire: M. J.-J. Chevallier 
à compiler du 4e janvier 1945 et titularisé à celte date dans le grade 
correspondant. 





te. D - de 
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Décret du 26 décembre 1951 portant nomination 
de deux professeurs honoraires. 


Par décret en date du 26 décembre 1951, Je titre de professeur 
honoraire de la faculté des sciences de Paris est conféré à MM. Hack- 
spill et Villat, professeurs à ladite faculté, admis à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite, 





é 
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Décret ‘du 26 décembre 1951 portant nomination 
d'un professeur honoraire. 

Par décret en dale du 26 décembre 1951, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des sciences de Lille est conféré à M. Gallis- 
sot, professeur à ladite faculté, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 





7,7 
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Décret du 26 décembre 1951 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 26 décembre 1951, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des lettres &e l'université de Nancv est 
conféré à M. Mayoux, ancien professeur de cette faculté, nommé à 
Paris. 





—h © &— 


Décret du 26 décembre 1951 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 26 décembre 1951, le titre de professeur 
honoraire de l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie 
de l’université de Clermont-Ferrand est conféré à M. Rongier, ancien 
professeur de cetle école. 
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Décret du 26 décembre 1951 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 26 décembre 1951, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des Jettres de l'université de Nancy est 
onféré à M. Minder, ancien professeur de celte facullé, nommé à 
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Décret du 26 décembre 1951 conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 26 décembre 1951, le titre de professeur 
honoraire de Ja faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l’universilé de Lyon est conféré à M. Mouriquand, ancien professeur 


de cetle facuilé, 
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Décret du 26 décembre 1951 conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 26 décembre 1951, le titre de professeur honc- 


raire de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'univer- 
sité d'Aix est conféré à M. Brémond, ancien professeur de celle 
Haculte 





—+0+ 


Décret du 26 décembre 1951 conférant l'honoriat. 


Par décret en date du 26 décembre 19%51, le titre de professeur 
honoraire de Ja faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université d'Aix est conféré à M. Beltrami, ancien professeur de 
celle faculté, 





69 


Décret du 26 décembre 1951 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'instruction publique. 


Par décret en date du 2% décembre 1%1, M. Sabatié (Louis-Marc}), 
inspecteur primaire, chargé d’une mission d'inspection générale des 
établissements scolaires dans les territoires d'outre-mer, est nommé 
inspecleur général de l'instruction publique relevant de la direction 
générale de l'enseignement du premier degré (posle transformé). 

Le présent décret aura effet du fer juin 1991, 

— —te 





Aüministration centrale. 


Par arrêté en date du 12 décembre 1951, Mme Bonnet (Madeleine), 
chef de groupe, précédemment pla’ée en disponibililé pour raison 
de santé, est réintégrée à l'administration centrale (direction de 
l'architecture) à comgter du fer octobre 1951. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1951, la démission de M. Mout- 


fard, nommé secrétaire d'admmistration stagiaire et non installé est 
accepice, 
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Ense.gnement supér.eur. 


Par arrêté du ?6 décembre 1951, M. Hering (Herman), chef de 
travaux à la faculté des sciences de Strasbourg, est maintenu en 
posilion de détachement auprès du commissariat à l'énergie ato- 
mique en qualité de chef de service de chimie-physique, pour une 
période de cinq ans, à compter du fer octobre 1951. 


_—_6 © &— 








Enseignement du second degré. 


Par arrêt du 14 décembre 1951, M. Lemerdant (G 
adjoint ues Ivrées: 

{jo Est maintenu en position de détachement auprès du secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports pour 
une période allüant du fer oclobre 1946 au 31 octobre 1946; 

20 Est placé en position de détachement auprès du directeur de 
l'hygièse scolaire et universitaire du {7 novembre 1946 au 7 jan- 
vier 1949, pour exercer ‘es fonctions de médecin départemental de 
l'hygiène scolaire de Ja Savoie; 

Je Est placé en position de détachement auprès du directeur de 
l'enseignement supérieur, du 8 janvier 1949 au 30 septembre 19%, 
pour exercer les mêmes fonctions. 


ui), professeur 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du % décembre 1951, Mlle Fontenay (Yvonne), inst} 
tutrire publique (2e classe), perennisée dans les fonctiôns de pro- 
lesseur de cours complémentaire (4° échelon), admise au concours 
pour l’emploi de secrélaire d’administralion, est détachée à l'adini- 
nistration centrale du ministère de l'éducation nationale pour un an, 
en qualité de secrétaire d’administralion stagiaire, à comyter du 


der août 1951. 
— 0 &—— 
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Par arrêté en date du 26 décembre 1951, Mlle Veillon (Juliette), 
institutrice de 5° classe, du département du Rhône, est mise pour 
une durée d’un an, à compter du {er octobre 1951, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions Manor 
Secondary Modern Schoo! Ruislip Middleron (Angleterre). 


€ e—— 





Par arrêté du 26 décembre 1951, Mme Courtin, née Destrumelle, 
institutrice de 5e classe, du département du Nord, est mise pour 
une durée de trois ans, à compter du 1% octobre 1951, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au lycée français d'Alexandrie (Egypte). 

————— € @ &—— — 


Par arrêté en date du 26 décembre 19%51, M. Masson (Jean), instk 
tuteur stagiaire, du département de Constantine, est mis pour 
une durée de trois ans, à Compter du 1er octobre 1951, à la dispo- 
siton du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au ]lycée français égyptien d’Addis-Abeba. 


— + 0 © ——— 


Par arrêté en date du 26 décembre 1951, M. Rabotin (Maurice), 
instituteur de 6° classe, du cépartement de Seine-et-Marne, est mis 
pour une durée d’un an, à compter du fer octobre 1951, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
à la Grammar School Cheltenham (Angleterre). x 


— 2 — 


Par arrêté en date du 26 décembre 1951, M. Krugell (Pierre), ins 
tituteur hors classe, du département du Bas-Rhin, est mis, à compter 
du 1 avril 196 au 30 septembre 195%, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de contrôleur de 
l'enseignement du cercle de Lahr. 

———— + @ &—- — 


Par arrêlé en date du 2%6 décembre 1951, Mme Albert, née Iaue 
messer (Hélène), institutrice de 1re classe, du département de Meur- 
the-el-Moselle, est maintenue pour une durée de cinq ans, à compiler 
du ter octobre 1950, à la disposilion du président de l'A. L. S. FE. A. 
ui exercer ses fonctions au centre d'accueil de l'A. L. S. E. A. à 
Nancy. 


——-— 6-6 8 ——— 


Par arrété en date du 26 décembre 19%51, M. Pallix (Louis), insil 
tuteur de 2e classe, du département du Calvados, est maintenu pour 
une durée de cinq ans, à compiler du 9 février 1951, à Ja disposition 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonclions en 
Afrique occidentale française. 


———— 6 © © — 


Par arrèlé du 26 décembre 1951, Mlle Pannetier (Paulette, 
institutrice de 5 classe, du département de la Seine, est maintenue 
pour une durée d'un an à compter du {Tr octobre 1950, à Ja dis- 
vosilion du directeur du centre naliona! de la recherche scientifique 
pour exercer ses fonctions d’attachée de recherches. 

——— 6 8 +— 





Par arrêté du 25 décembre 4951, M. Buret (Léon), inspecteut 
d'académie (fre classe), continue d'être détaché auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour“exercet 
les fonctions d’attaché de recherches pendant la période comprise 
entre le fer octobre 1951 et le 31 décembre 1951 inclus. 


Par arrêté du 2% décembre 191, M. Campergue (Robert), instt 
tuteur de 4° classe, du département du Var, est mis pour une 
durée de trois ans à compter du {®% octobre 1951, à Ja disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
lycée français du Caire. 


Par arrêté du 26 décembre 1951, Mme Bernede, née Pays, instl- 
tutrice de 6* classe, du département des Hautes-Pyrénées, est mise 
pour une durée de trois ans, à compter du 1er octobre 1931, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
fonctions au lycée franco-égyptien d’Addis-Abeba. 
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par arrèté du 26 décembre 1951, Mme Follet, née Augras, îns- 
stutrice de 2 classe, du déparlement de Seine-el-Uise, est mise 
our une durée de trois ans, à compter du fer octobre 1951, à 2e 
<nosition du ministre des affaires étrangères pour exercer se; 

netions au lycée d’Héliopolis (Egypte). 
———<-0 +- 
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Par arrêté du 26 décembre 1951, Mme Le Boydre, née Lecomte, 
cututrice de 2e classe, du département de l'Eure, est mise pour 
durée de trois ans, à compter du fer octobre 1951, à la dispo- 
\ du ministre des affaires Clrangères pour exercer ses fonctions 
vece de Beyrouth. 





or -——@ @ ©——— 
par arrêté du 26 décembre 1951, M. Bernece (Guy), instituteur 
de 6e classe, du département de la Gironde, est mis pour une durée 
de trois ans, à compter du 1e octobre 1951, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée 
fr égyptien d’Addis-Abeba. 
—-® &--————— 


par arrôté du 26 décembre 191, M. Le Boycre (Aristide), insti- 

- de 2e classe, du département de l'Eure, est mis pour une 
durée de trois ans, à compler du 1e octobre 1951, à la disposition 
tre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


RE 

. di Beyrouth, 
b — 6 2——— 

par arrété du 26 décembre 1951, M. Pages (René), instituteur de 
Ge cela du département Qu Tarn, est mis pour une durée de 
de trois ans, à compter du 1er octobre 1951, à la disposition du 
mit les affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée 
{français de Beyrouth. 


—— 0 + -— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Morandini (Georges), insti- 
tuteur de 4e classe, du département d'Alger, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1 octobre 1948, à Ja cCisposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions en 


Tunisie. 
——- + 0 2 ——— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Fareng (Robert), instituteur 
de 4° classe, du département de l'Ariège, esl mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1e octobre 1951, à la disposition du 
délégué général de Ja fédéralion française des maisons €e jeunes 
pour exercer ses fonctions de délégué itinérant pour les académies 
de Toulouse-Bordeaux-Montpellier. 

— "06 $—— 


Par arrèlé du 26 décembre 1951, M. Colin (Edouard), instituteur 
de 5e classe, du département du Calvados, est maintenu pour une 
Curée de cinq ans, à compler du 10 août 1943, à la disposition du 
préfet dn Calvados pour exercer ses fonctions de directeur de l'office 
municipal de Ja jeunesse de Caen. 

NEUTRE Le à d”, “SES 


Par arrêt4 du %6 décembre 1951, M. Colin (Edouard), instituteur 
de 4e classe, du département du Calvados, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du 10 août 1948, à la disposition 
du préfet du Calvados pour exercer ses fonctions de directeur de 
ioflice municipal de la jeunesse de Caen. 

—— 4 6 &— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Duvid (Paul), instiluteur de 
5e classe, du département de l'Eure, est mis pour une durée de 
€inq ans, à compter du 1er septembre 1950, à la disposition du 
préfet de l'Eure pour exercer ses fonctions de conseiller d’orien- 
tation .professionnelie au centre d'Evreux. 

RTE. de à Es 


Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Bouchud (Jean), instituteur 


de 4 classe, du département de la Seine, est maintenu pour une 
durée d'un an, à compter du 4er octobre 1951, à la disposition 
du direcleur du centre national de recherche scientifique pour 
exercer ses fonctions d’attaché de recherches de géologie. 


— 6-8 8———— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Berly (René), instituteur 
de 2 classe, du département du Gers, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du 1er octobre 1950, à la disposition du 
préle! de la Haute-Vienne pour exercer ses fonctions au centre dépar- 
lemenlal d'orientation professionnelle de la Haute-Vienne. 


— + © +- 
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Par arrêté du 26 décembre 1951, M. Brun (René), instituteur 
de J classe, du département de la Seine, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du 7 février 1951, à la disposition du 
préfet de l'Allier pour exercer ses fonctions de directeur de l'insti- 
tul médico-pédagogique €'Yzeure. 

——— 9 D ——— 


Par arrêlé du 26 décembre 1951, M. Guillot (Pierre), instituteur 
de ire classe, du département de l’Aube, est mis pour une durée 
de cinq ans, à compter du 4er octobre 19%, à la disposition du 
Minisire des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


EEE 








Par arrêté du 26 décembre 1951, Mme Séverac, née Versel, insti- 
tutrice de 2e classe, du département de Ja Seine, est mise pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1+ octobre 1950, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au Maroc. 
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Rectificatif au Journal ofJiciel du 8 août 1951, page 8519, {re célonne, 
3° paragraphe, au lieu de: « Par arrêté du 31 juillet 1951, Mme Levys- 
sieux, née Levyssieux (Jeanne), institutrice de 2e classe, du dépar- 
tement d'Alger. », lire: « Par arrêté du 31 juillet 1951, Mme Levys- 
Sieux, née Leyssieux (Jeanne), institutrice de ?e classe, du dépar- 
tement du Doubs... ». 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 26 décembre 1951 déclarant d'utilité publique, en vue du 
maintien de l'aérodrome de Cherbourg-Mauperius, l'acquisition de 
terrains sis sur les communes de Brettevillé, Carneviile, Gonne- 
ville et Maupertus (Manche). 


Par arrêté en date du 26 décembre 1951, est déclarée d'utilité 
ublique pour le maintien de l'aérodrome de Cherbourg-Mauperlus, 
Parciialtiln, au besoin par voie d'expropriation, de terrains sis sur 
les communes dr Bretteville, Carneville, Gonneville et Maupertus 
(Manche) tels qu'ils sont figurés sur les plans et élats parcellaires 
annexés au présent décret, 


te. D -d- 
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Affectation du produit des péages perçus au port de Nantes 
au profit de la chambre de commerce de cette ville. 





Par arrêté du 15 décembre 1951, l’ensemble du produit des péages 
perçus au port de Nantes et annexes, au profit de la chambre de 
commerce de Nantes, est affecté à l’ensemble des charges ré-ultant 
pour cette compagnie, tant des obligations déjà régulièrement con- 
tractées par elle dans l'intérêt du port que des dépenses Jui incom- 
bant au titre de ji’établissement et de l'extension de la concession 
d'outillage public qui lui a été accordée dans ce port, dans le cadre 
tracé par l'article 1er du cahier des charges annexé au décret du 
8 septembre 1929, modifié par le décret du 2% février 1910 et les 
arrêtés interministériels des 31 mai 1942 et 26 février 1951. 

A cet égard, le produit des péages susvisés est affecté notamment 
au service des emprunts que la chambre de commerce serait auto- 
risée à contracter en vue de l'établissement et de l'extension de 
l'outillage public susmentionné. 
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Affectation du produit des péages perçus dans les ports fusionnés 
de Nice-Villefranche-Cannes au profit de la chambre de commerce 
de Nice. 





Par arrêté du 15 décembre 1951, le produit des péages perçus, au 
profit de la chambre de commerce de Nice, dans les ports fusionnés 
de Nice-Villefranche-Cannes, en vertu de l'arrêté interininistériel du 
14 avril 1948, esl affecté à l’ensemble des charges résu:lant pour la 
compagnie consulaire, tant des obligations déjà régulièrement con- 
tractées par elle dans l'intérêt des ports susvisés que des nouvelles 
obligations lui incombant au titre des travaux de construction d’une 
deuxième tranche d'appontements au port de Cannes, approuvés 
par décision du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme du 22 juin 1951 et, en pérticulier, au service des emprunts 
que la chambre de commerce serait aulorisée à contracter, en vue 
du financement des travaux en cause. 


Ce ———— .  _— 





Administration centrale, 
Reclificalif au Journal officiel du 19 décembre 1951: page 12555 

{re colonne, au lieu de: « Par arrèté du 8 novembre 1951... », lire 

« Par arrèlé du 8 décembre 1451... ». 
(Le reste sans :hangement.)\ 
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Ponts et chaussées. 





Par arrélé du 26 décembre 1951, M. Quesnel (Bernard), ingénieur? 
en chef hors classe des ponts et chaussées, précédemment détaché 
auprès du ministère de l’agriculture pour remplir les fonctions d'ins- 
pecteur général des eaux et du génie rural, est maintenu dans cette 
position pour une nouvelle période de cinq ans à coinvpier du 
4er octobre 1951. 

RE CE RS “à , NDS 
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Par arrêté du 26 décembre 1951, les agents du cadre complémen- 
taire de bureau des ponts et chaussées dont les noms suivent, mîfs 
h la disposition de l'office national de la navigation, seront placés 
dans la position de service détaché pour une période de cinq ans à 
compter du 1er juillet 1951: 

M. Guerlot (Henri), {re classe. Affectation: Saint-Mammès. 

Mile Guignier (Hélène), {re classe. Affectation: Paris. 

Mile Patlot (Alice), 2e classe. Affectation: Saint-Mammès. 

M. Cazenave (Robert), 2e classe. Affectation: Paris 

M. Voisin (Jules), 2° classe. Affectation: Paris. 

Mile Le Saux (Léone), 2° classe. Affectation: Paris. 

M. Delfour (Firmin), 3 classe. Affectation: Toulouse. 

Mme Leroy (Yvonne), 3% classe. Affectation: Paris. 

M. Thierry (Robert), 3% classe. Affectation: Gray. 

M. Midavaine Hugues), 3% classe, Affectation: Dunkerque. 

M. Vergnaud (Guy), 3e classe. Affectation: Conflans-Sainte-Honorine, 

Mme Servaetent (Paule), 4e «lasse. Affectation: Dunkerque, 

Mine Delfour (Andrée), 4 classe. Affectation: Toulouse, 

Mme Brubach (Janine), 4 classe. Affectation: Paris, 

—t" 6 8 ———— 


Par arrêté du 26 décembre 1951, Mlle Billon (Andrée), commis 
principal des ponts et chaussées de 4 classe, en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
maintenue ‘lans la même situation du 1° janvier au 30 mai 1954, 
en vue d'œcuper un emploi de rédactrice, & échelon, au service 
départemental de Saône-et-Lojre. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Elevage et industries animales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 décembre 1951, les dispositions de l'arrêté du 8 juin 191 portant 
réintégration de M. Jeannin (Albert), vétérinaire inspecteur en ehef, 
chef de service dans le cadre de l'élevage et des industries animales 
outre-mer, ont été rapportées. 


++ 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
45 décembre 4951, M. Larrère (Joseph), payeur des trésoreries de Ja 
France d'outre-mer, est nommé régisseur de la régie d’avances du 
service des affaires sociales d'outre-mer, en remplacement de 
M. Legleu. 

M. Larrère est astreint à la constitution du cautionnement et aura 
droit à l'indemnité prévue par l'arrêté du 29 septembre 1947 insti- 
tuant une régie d’avances au service des affaires sociales, 


+<0—+ 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 décembre 1951, M. Ambardanaud (Michel), ingénieur principal de 
æ classe (4 échelon) des travaux publics de la France d'outre-mer, 
a été placé dans la position de mission en France, à compter du 
21 septembre 1951 et pour une durée maximum de quinze jours, 

our prendre contact avec les services techniques du ministère de 

France d'outre-mer. 


D Q——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% décembre 14951, M. Miéson (Jean), ingénieur adjoint de 1re classe 
des travaux publics de l'Etat, placé, à compter du 4e janvier 4952, 
dans la position de service détaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, a été, pour compter de la même date, classé dans le 
cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer, au 
rade d'ingénieur adjoint de fre classe des travaux publics de la 
‘rance d'outre-mer, en conservant une ancienneté civile de 4 an 


6 mois. 
——— — 0 © &--——  — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
20 décembre 1951: 

L — M. Le Cacheux, ingénieur principal des travaux publics de 
la France d'outre-mer, placé dans Ja-position de service détaché, 
a été réintégré dans le cadre général des travaux publics de la 
France d'outre-mer, pour compter du 4e juillet 1951. 

IL. — Pour compter de la même date, M. Le Cacheux a été placé, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité pour une première 
période de trois ans expirant le 30 juin 4954. 


+ © + 








————…t 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dy 
20 décembre 4951: 

I. — M. Colonna-Cimera (Jean-Simon), ingénieur de 1" classe 
des mines de la France d'outre-mer, a été inscrit sur la liste de 
classement du concours normal des ingénieurs e peuvent obtenir 
le grade d'ingéniewr principal des mines de la France d'outre. 
mer. 

IL — M. Colonna-Cimera a été nommé au grade d'ingénieur 
principal de 3° classe, 4e échelon, des mines de la France doute 
mer, pour compter du 7 décembre 1951, tant du point de vue de 
la solde que de l'ancienneté. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-1479 du 26 décembre 1951 portant fixation du taux 
des taxes à percevoir en 1952 pour alimenter les divers fonde 
agricoles créés par la législation sur les accidents du travail, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre du budget, 

Va la loi du 25 novembre 1916 concernant les mutilés de 
guerre victimes d'accidents du travail; 

Vu la loi du 30 décembre 1922 relative à l'alimentation du 
fonds de garantie prévu par la loi du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents du travail, modifiée par la loi validée du 24 décembre 
1940 ; 

Vu la loi du 14 mai 1930 assurant gratuitement la rééduca. 
tion professionnelle des mutilés du travail auxquels leurs bles 
sures ou infirmités ouvrent le droit à pension; 

Vu Ja loi validée du 16 mars 1943 portant modification de la 
législation sur les accidents du travail dans l’agriculture ; 

Vu l'ordonnance du 15 décembre 1944 relative à la réparation 
des accidents du travail résultant de faits de guerre; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
gg des accidents du travail et des maladies profession 
nelles, et notamment ses articles 84 et 86, 


Décrète : 


Art. 1*, — Pour l’année 1952 le taux global des taxes à per. 
cevoir pour alimenter les différents fonds agricoles créés par 
la législation sur les accidents du travail est fixé comme suit: 

Profession 
agricole. 
1° Taxes sur les primes ou cotisations d'assurances — 
couvrant la totalité ou une partie des rentes: 
a) Avec garantie totale ou partielle des autres 

Intomaltés GE MMS sue déneégétos vob + 29 p. 100 

b) Avec exclusion de la garantie des autres 
indemnités et frais..... ieiébl ina hors tosse nues 
2° Taxes sur les capitaux constitutifs des rentes 

non garanties par une ASSUrTANCE......s..ssesssese 80 p. 100 


46 p. 100 


Art. 2. — Le produit de la taxe sera ventilé par la caisse 
des dépôts et consignations entre les fonds intéressés d’après 
lies taux particuliers indiqués ci-dessous : 








TAXE TAXE 
sur les primes sur les capitaux 
ou cotisations constitutifs 
d'assurance. de rentes. 
——À 
p. 100. , p. 100. p. 100 
Fonds agricole de garantie (loi du 
DR ss c there sue Néant. | Néant. Néant, 


Fonds agricole de prévoyance des 
blessés de la guerre (loi du > no- 
VOD MO isa ssshoceee Fe 5 » # 

Fonds agricole de rééducation pro- 
fessionnelle des mutilés du travail 
(loi du 14 mai 1930)..........,.. . ; » » 

Fonds agricole de solidarité risque 
de guerre (ordonnance du 15 dé- 
vombre 4988)... esse de éè » 0] » 

Fonds agricole de majoration de 
2 (ln validée du 46 mars 
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Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et le 
ninistre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ere décret, qui sera publié au Journal 
oliciel de la Répu lique française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIFRRE COURANT. 











En 
qe 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale, 


ADMINISTRATEURS CIVILS 





Par arrété en date du 6 novembre 1951, les administrateurs civils 
dont les noms suivent ont été promus, à compter des dates figu- 
rant en regard de leur nom: 


Administrateur civil de 2 classe, 2e échelon. 


Mile Reynier, 8 décembre 1951. 


Administrateur civil de 3e classe, 3° échelon. 


Mme Seeuws, 16 décembre 41951. 
——— 6 0 $—— 


Par arrêté du 16 novembre 1951. les administrateurs civils dont 
les noms suivent ont été promus, à compter des dates figurant en 
regard de leur nom: 


Administrateur civil de 1re classe, 


3e échelon. 
Mile Poulliard, 4e jenvier 1951. 


2e échelon. 
M. Gaudemer, {er janvier 1951. 


Administrateur civil de 2e classe. 


3e échelon. 


Mile Combes, 4er janvier 1951. 
— "2 $——— 


Par arrêté du 16 décembre 1951, M. Cahen Pereira, administrateur 
civil de 3e classe du ministère du travail et de la sécurité sociaie 
affecté au gouvernement général de l'Algérie, à été promu au 
4 échelon de sa classe à compter du 13 novembre 1951. 


——— + 0 © ———— 


AGENTS SUPÉRIEURS 


Par arrêté en date du 8 novembre 1951, les agents supérieurs de 
l'administration centrale dont les noms suivent ont été promus, à 
compter des dates figurant en regard de leur nom: 


Agent supérieur de 1re classe, 4 échelon. 


M. Durand, 4er octobre 1951. 


Agents supérieurs de 3e classe, 4 échelon. 


Mie Boy, 1e octobre 1951. 

Mme Flamand, 4er octobre 1951. 

Mis Labbe, 4er octobre 1951. 

M, Longuepée, {er octobre 1951. 
—@ 0 


Muwe Martin, 19 octobre 1951. 
Miies Thouvignon, le 1° octobre 


1951. 
Unal, 1er octobre 1951, 











SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


Par arrêté en date du 8 novembre 1951, les secrétaires d’adminis 
tration de l'administration centrale dont les noms suivent ont été 
promus, à compter des dates figurant en regard de leur nom: 


Secrétaires d'administration principaur. 
2% échelon. 
M. Guionnet, 1er octobre 1951. 
M. Vinter, 15 octobre 1951. 
Mie Thromas, 16 aclobre 1951. 
Secrétaires d'administration de 1re classe. 
3e échelon. 


M. Goyat, 16 novembre 1951. 


2 échelon. 


Mme Conan, 1e novembre 1951. 
M. Mary, 5 décembre 1951. 
Mme Heyraud, 16 décembre 1951. 


7 > 
An 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 21 décembre 1951, M. Lacquement, contrôleur géné- 
ral de la sécurité sociale, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 25 décembre 1%1, est nommé contrôleur général de 
la sécurité sociale. 

RE 


Par arrêté du 21 décembre 1951, M. Talon, contrôleur général de I 
sécurité sociale, admis à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 
ter du 31 décembre 1951, est nommé contrôleur général honoraire 
de la sécurité sociale. 





Par arrêté en dale du 28 décembre 1951, ont été nommés, à comp- 
ter du der janvier 1951: 
Contrôleurs généraux de la sécurilé sociale de 1re classe, 1 échelon. 

MM. Taion, Gautron, Vidal (P, O.), Pinaud, contrôleurs généraux 
de la sécurité sociale de 2e classe. 
Contrôleurs généraux de la sécurilé sociale de > classe, 1er échelon. 

MM. Aurel, Pivot, contrôleurs généraux de la sé’urilé sociale de 
3 classe. 

Contrôleur général de la sécurilé sociale (ancicn statut) 

M. Jonon, contrôleur général adjoint de la sécurité sociale (ancien 
statut). 
Controleur général de la sécurité sociale de 2? classe, 17 échelon. 


M. Jonon, “ontrôleur générai de la sécurité sociale (ancien 
à @ S— 


statut), 





Report de l'échéance d’homologations provisoires de scies à ruban. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 144 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 € du livre Il du code du 
travail en ce qui concerne jies machines dangereuses; 

Vu la décision du 2 avril 1948 fixant les principes de sécurité pour 
J'homologation des scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques; 


Vu l'avis de Ja commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par le décret du 28 mai 1916 modifié, el organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, 

Décide : 
Art. fer, — Les homologations pruvisoires accordées à des cons 


tructeurs ou vendeurs de scies à ruban visées à l’article 3 de la 
décision du 2 avril 1948 (scies à ruban à grumes) et qui viennent 
à échéance le 31 décembre 1951 sont prorogées jusqu'au 1e août 
1952. 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de M 
pes décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
)lique française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 19%51. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinel, 
FRANÇOIS WATINE, 


+ + © 
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Annulation d'homologations définitives accordées à des dispositifs 
de sécurité pour dégauchisseuses à porte-outils rotatif pour le tra- 
vait du bois et des matières similaires. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
icle 66 c du livre I du code du travail, modifié par la lof 


Vu l'ar 
no 51-692 du 24 mai 1951, relative à la mise en vente des appareils, 
mac) u éléments de machine dangereux et des produits, appa- 
re! ou dispo itifs de protection; 

Va le décret du 28 mai 1946, modifié par le décret du 14 juin 1947, 
@éterminant, en ap] ion de l'article 66 c du livre II du code 
du ivail, les mach 1 parties de machines dangereuses pour 
h riers et pour lesquelles il existe des dispositifs de protection 
d'une efficacité reconnue, 

Vu la décision du 31 juillet 1950 portant modification de la déci- 
Bion d 19 mmai 1948 fixant les principes de sécurilé pour l'homolo- 
galion des dégauchisseuses à porte-outils rotatif pour le travail du 
b et des malières similaires el larment l'article 3 stipulant: 
a | ] vations définitives accordées antérieurement à la pré- 
se | nn à des protecteurs qui ne répondraient pas à ses pres- 
Crip ru à des dégauchisseuses munies de tels protecteurs seront 
cad u 21 décembre 1951 

| de la commission d'homologation des dispositions de sécu- 
Ti! 

Déc 

Art, 1®* Les homologations définitives accordées aux profec- 
teurs pour dégauchisseuses du type développante de cercle visés 
ci-de us sont annulées 

1j» L'homologation accordée sous le no 58 - 147 - D 848 par déci- 


sion du 3 août 1948 au protecteur type « Neplune » construit par 
les établissements Ogier, Boudoul et C*, à Villeurbanne (Rhône); 

920 L'homologakon accordée sous le n° 152 - 484 - D 549 par déci- 
sion du 14 mai 1949 au protecteur construit par M. Pierre Bar- 
rière fls, 49 bis, rue Léon-Boyer ,à Tours (Indre-et-Loire) ; 

3e L'homologation accordée au protecteur type « Aldom » sous 
le n° 253 - 739 - D 1249, par décision du 19 décembre 1949, construit 
par les établissements Adam fils et Loiseau, 1, rue Etienne-Dolet, à 


Auxerre (Yonne). 
A compter du 4er janvier 1952, les bénéficiaires de ces homologa- 
tions ne pourront plus s'en prévaloir 


Art. 2 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
biique française 

Fait à Paris, le 21 décembre 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
> © + 





Circulaire no 201 SS du 27 décembre 1951 relative à l'application, 

pour l'exercice 1952, des dispositions de l'article 3 de la loi du 
22 août 199 concernant l'établissement du budget limitatif des 
opérations d'administration par les organismes de sécurité sociale 
déficitaires, 

Le manistre du travail et de la sécurité sociale à 
Messieurs Les présidents des conseils d'administra- 
tion des caisses primaires de sécurité sociude et des 
caisses d'allocations familiales (sous couvert de 
Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale). 


Un certain nombre d'organismes de sécurité sociale seront pas- 
sibles, en 1952, d'un budget limitatif des opérations d'administration, 
en application de la loi no 50-4045 du 2% août 1950 renforçant Je 
contrôle de l'Etat sur les organismes de sécurité sociale. 

Dès réception de la présente circulaire, toutes les caisses dont 
le compte des opérations d'administration, pour 1951, se révélera, 
après examen sommaire, susceptible de présenter un déficit de na- 
ture à entraîner l'application de la loi du 22 août 1950, devront 
soumettre à leur conseil d'administration un projet de budget limi- 
talif et adresser Le dossier constitué selon les prescriptions ci-après 
à M. le directeur régional. 

Il en sera notamment ainsi pour toutes les caisses qui se sont 
Vu appliquer un budge! limitatif des opérations d'administration 
an litre de l’année 1951 dont l'équilibre n'était pas réalisé. 

Pour l'appréciation du déficit, il est précisé qu'il doit être tenu 
compte de l'amortissement des déficits antérieurs, ceux-ci n'étant 
cependant comptés que pour la fraction que la caisse a été autorisée 
à amortir, chaque année, quand cet amortissement échelonné a été 
spécialement accepté. 

Ce dossier devra parvenir à la direction régionale avant la fin de 
fanvier 1952, au plus tard, et il sera transmis, dans les plus brefs 
délais, à mes services, afin de leur permettre d'arrêter le budget 
Jimitatif. 

M. le directeur régional arrétera ses propositions, chapitre par cha- 
pitre, conformément au tableau ci-annexé, et me les transmettra 


en joignant au dossier ses conclusions, ainsi que le rapport détaillé 
de l'inspecteur, qui devra comprendre, notamment, un commentaire 
des dépenses de chaque chapitre, pris séparément. 

En attendant la notification de l'arrêté, les caisses qui avaient été 
soumises au budget limitatif en 1951 devront s’en tenir, mensuelle- 
ment, pe leurs dépenses de personnel de 1952, au crédit global 
putoris 


par chapitre pour 19, ramené à la dépense mensuelle et 











majoré pour tenir comple, s'il y a lieu, des augmentations de salaires 
régulièrement accordées ainsi que des dispositions de l'article % 
de la convention collective. 

En ce qui concerne les caisses d'allocations familiales et régio- 
nales pour lesquelles l'application de la loi du 22 août 190 est 
subordonnée au montant, laissé à mon appréciation, du prélèvement 
supplémentaire autorisé, la demande de prélèvement supplémen 
taire devra être faite, par l'intermédiaire de la direction régionale 
dès Jes premiers jours de janvier 1952; cette demande sera accom: 
pagnée du dossier suivant: 

Le budget prévisionnel de gestion établi fin 1951 ou dès le début 
de 1952, conformément au modèle annexé à Ja présente circulaire, 
en y ajoutant une colonne dans laquelle sera indiquée, pour chaque 
rubrique, la dépense réellement effectuée en 1%1; 

La délibération du c2nsel d'administration approuvant ledit bud- 
get prévisionnel et demandant un prélèvement exceptionnel, dont 
le montant sera évalué par lui à titre indicatif; 

Toutes justifications utiles faisant ressortir que l'organisme en 
cause a eu à faire face à des dépenses de gestion exceptionnelles, 
au cours de l’année 1951. 
. Ce dossier me sera transmis par le directeur régional avec son 
avis motivé, accompagné d’un rapport d'’inspecteur reJatif A ja 
gestion de Ja caisse, enregistrant notamment les efforts faits par 
elle pour tendre à équilibrer sa gestion par une judicieuse organi- 
sation des services et l'emploi du personnel strictement néces- 
saire. 

En ce qui concerne les caisses primaires de sécurité sociale, 
toutes les fois que le prélèvement supplémentaire de 1,50 p. 409, 
ajouté aux recettes normales de gestion telles qu'elles sont définies 
par l'arrêté annuel et à l’excédent éventuellement accusé par l’exer- 
cice précédent, n'aura pas permis de couvrir les dépenses des 
opérations d'administration de l’exercice 1951, elles seront passibles 
automatiquement de la loi du 22 août 1950, et c'est le dossier com- 
plet prévu "4 l'établissement du budget limitatif qui devra être 
transmis à la direction régionale, en même temps que la demande 
de prélèvement supplémentaire. 


Les documents que devront fournir les caisses, à l'appui de leur 
projet de budget des opérations d'administration, sont donnés en 
annexe de la présente circulaire. Ils sont, dans l’ensemble, les 
mêmes que ceux qui avaient été fournis au titre de J’année 1951. 

Cependant, un nouveau modèle de budget prévisionnel des opé- 
rations d'administration (annexe 1) apporte, aux dispositions du 
modèle antérieur, plusieurs modifications essentielles. 

Le nombre des chapitres de dépenses afférents au personnel se 
trouve porté à 12, de façon à serrer de plus près le volume des 
dépenses propres À chaque catégorie de personnel, suivant son clas- 
sement dans la hiérarchie des emplois. 

Aucun virement de crédit ne pourra être effectué, en cours 
d'année, d’un chapitre à un autre, sans l'autorisation du directeur 
régional. 

æ poste « Versement au comité d'entreprise » constitue, désor- 
mais, un chapitre particulier. 

Il y à lieu, en effet, de rappeler que le versement au comité 
d'entreprise n’est obligatoire qu'à concurrence du minimum légal 
tel qu'il a été défini par la loi du 2 août 1949 et précisé par ma 
lettrecirculaire aux directions régionales du 9 juillet 1951. 

Il convient de noter, à ce sujet, que le comité d'entreprise est 
compétent pour étudier Jes suggestions émises par la direction 
ou par le personnel, dans le but d'accroître Je rendement du tra- 
vail (ordonnance du 22 février 1945, art. 3), et que la participation 
financière de la caisse au fonctionnement de ce comité peut être 
envisagée en fonction de ce rendement, 


Parmi les documents qui doivent figurer au dossier, il a lieu 
d'attacher une particulière attention à l'annexe 4 portant À répar 
tition du personnel par Catégories. 

Cet état devra être adopté par le conseil d'administration, au 
même litre que la répartition des crédits par chapitre. L doit être 
établi de façon à faire ressortir l'effectif maximum à ne pas dépas- 
ser, au cours de l’année 1952. A cette fin, il devra indiquer l’elfec- 
tif à atteindre au 31 décembre 1952, pour mettre en évidence les 
compressions de personnel envisagées par mesure d'économie ou 
en fonction d’une réorganisation éventuelle au cours de l’année. 

IL devra également faire apparaître le nombre des emplois per 
manents et, s’il y a lieu, des emplois temporaires, en mentionnant 
les créations, transformations et suppressions d'emplois de l'une 
ou l’autre de ces catégories, qui auront été décidées par Je conseil 
d'administration pour l’année 1952. 

Cet état fera l’objet d’un examen particulier de l’inspecteur chargé 
du rapport d'ensemble sur le projet de budget limitatif. C’est, en 
effet, à lui qu'il appartient de juger sur place si les propositions du 
conseil d'administration sont compatibles avec un rendement normal 
de la caisse et l’accomplissement, en temps voulu, de l’ensemble 
des tâches qui lui incombent. 

En annexe à ce tableau, Jes organismes de sécurité sociale sont 
invités à joindre, si possible, un schéma descriptif indiquant l'orga- 
nisation des services, leurs attributions et le personnel dont ils 
disposent. 

Si une caisse estime indispensable, malgré le déficit de gestion, 
d'engager des travaux importants à titre de frais de premier étabils- 
sement, postérieurement à l'arrêté de son budget limitatif, ces 
dépenses devront donner lieu à l'établissement d'un budget extraor- 
dinaire voté par le conseil d'administration et soumis également à 
mon approbation. 

J'insiste très fnstamment pour que les prescriptions ci-dessus 
soient rigoureusement observées, et notamment pour que les délais 
de transmission indiqués soient respectés. 

PAUL BAOON. 
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5 L 1951. supérieur. 
anne see: FA 
| — Chapitres du personnel. II. — Chapitres autres que ceux du personnel. 
F TRAITEMENTS ET SALAIRES ({) Chapitre 17. — Logement et entretien 
; , : dues services: 
A. — Personnel. — Direction. LOF E CHAMIBE: else ee. 
Chapitre 19. — Personnel de direction Impôts et assurances ............ 
cf. Etat de développement n° 1)... Eclairage ......... DEEE EET ETES .… 
CR eds ho ace ss... 
, ” + 2 Consommation d'eau... 
p — Personnel. — Agents des cadres. PET VICOS LEONE, ;. soins ados e 
hanitre 2 — Chefs de division... "hani à : : 
Chapitre 2. : J dons ….. Chapitre 18. — Fonctionnement du 
CORRE Cheës @n 2NeVI0N:06 CRel conseil d'administration et de ses 
À ÉTOILE EEEEE EEE EE CEE EE ss... commissions : 
8 Chapitre 4, — Sous-<hefs de service... PAS 2 
: Chapitre 5. — Chefs de section et sous- rais de transport des adininistra 
ss chets de S0010m ee lc eu teurs (arrêlé du 17 août 1948)... 
ï Chapitre 6. — Contrôleurs d’em- Chapitre 19. — Impressions.......... ; 
| plOYeUTS ss... … Chapitre 20, — Fournitures et matériel 
s de bureau (1): 
C. — Personnel. — Agents de maitrise. st 1 APE EPA OP EUR 
Chapitre 7. — Agents ce maîtrise. …. D} ExceptibnneHes......:....:. 
: Chapitre 21. — Documentation et abon- 
D. — Personnel. — Employés. Shen + PP PRET 
Chapitre 8. — jre calégorie...........s. Chapitre 22 — Postes, téjégraphes et 
Chapitre 9. — 2e Catégorie. ...s.sssosee téléphones : 
Chapitre 10. — 3° Catégorie..........se PEAR | 
Chapitre 11. — E. — Personnel. — Le pa nn Meier 
Travailleurs manuels et personnel de Jéiégraphes ........, Nanou e sas 
pou” : Ps. Téléphones ....….. snSnesavondss sets ee 
Chapitre 42. —"# — ‘Personnel. Le | Te ADAM annnntas ses 
Femmes de ménage payées à l'heure. -NÈQUES POSIAUX. eee ee e tas Clare 
Chapitre 23 - aménagement des 
locaux (2? 
DÉPENSES | PRÉVISIONS FT TT ONE NOR T O PTT 
effectuées 1952 (en france) b) Exceptionnel......…. didarurte 
du 1er janvier arrondies .. 
au 31 aécembre ! au millier Chapitre 24. — Contentieux............ 
1964. pee: Chapitre 25. — Opérations immobilières : 
Fre's d'études et d'’expertises...... 
Chapitre 13.— Indemnités diverses (2) : ; Chapitre %. — Amortissement des frais 
1° Indemnités spéciales prévues par de premier élablissement............. 
la convention collective et les D AE | 
décisions du conseil d'adminis- Chapitre 21. — Autres organismes de 
train. sséirsmetesseseste sb sécurité sociale : 
2% Indemnités de “départ ‘(agents Payements par leur intermédiaire. 
atteints par la limite d’âge)..…. * ño Re SRE ‘ 
3e indemnités de licenciement (3). Chapitre 28. — Sections mutualistes et 
: er “ge cerréspondants ARCS. AR RER PS EE ROSE 
ipitre 14. — Frais de déplacement ME 
u personnel: Chäpilre 29. — Cotisations à divers 
Personnel sédentaire... STOUPEMENIS ....sssosoovonssssvee 
Personnel effectuant des lournces.. Chapitre 30. — Amortissement des défi 
Chapitre 15. — Charges sociales et eat 0 CR POP EI IT 
npôts sur salaires: ‘ i i 
à : £ x Chapitre 91. — DOM... 6000 
je Cotisations de sécurité sociale, hepitre 5! st 
26,5 D. 20D....2. soso secesee Chapitre 32. — Dépenses imprévues... 
20 Caisse de retraite, 2,5 p. 100..... Lomncesr | ssl 
go Taxe proportionnelle... ….…..... Li ST AT NPC OP TT T 
Chapitre 16. — Versement au comité 
l'entreprise (4) ........ sr SNS Report chapitres « personnel »..... 
: L — _ #4 
Total des chapitres du personnel. Total général......r........... 
E — — - —_—_———————s 
1) Y compris la prime d'assiduité, l'avancement prévu en cours (1) Si cette distinction n'a pas été faite en 1954, la faire appas 
d'année, raître dans la {re colonne si possible, et dans la 2e dans tous les 
Hi pus ie s’avit de distingu :s dépenses qui se renouveller chaqu 
2) Autres que les dépenses prévues sous (1) traitements et pare D Due mie fu en ! utes. Ex.: clas pe 
salaires et y compris notamment les indemnités 2 contact avec le métalliques machines, etc. d'une facon générale, rééq ipement 
public; des états de développement seront établis indiquant la re \a as à , Ç , ] 
nature des indemnités accordées, leur montant, les bénéf- (2) Si celte distinction n'a pas été faile en 1951, la faire app 
ere 7 ji ‘ s raitre dans la {re colonne si possible, et dans Ja 2e dans tous les 
3) (Mémoire), sauf si des compressions sont envisagées. cas. 11 s’agit de distinguer les dépenses qui se renouvellent chaque 
(4) Indiquer le pourcentage des salaires qu'il représente. année des dépenses faites une fois pour toules. 
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AANE NI ONE SRE + ; 
| 
BUDCGET DES OPERATIONS D'ADMINISTRATION. — GESTIDN 1952 è 
Été L: 
* . + + + area + . À 
ETAT DE DEVELOPPEMENT N° 1 
Personnel. — Traitements, salaires et indemnités. 
A. — Traitements et salaires. 
l_ MOMOUT' Os OCOMSRRISS uivsmescrnnrotreidiasss RTE 
a) Personnel de direction. { (Catégorie de la caisse: …....sssssesssesosssssses 
Nombre de points pour les C. A. F.: ss : 
-- — 
TKAITEMENT RÉEL AU 31 DÉCEMBRE 1951 
CRÉDIT GLOBAL 
GRADE NOMBRE COEFFICIENT DE BASE 
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BUDGET DES OPERATIONS D’ADMINISTRATION. — GESTION 1952 


ETAT DE DEVELOPPEMENT N° 2 


Personnel autre que le personnel de direction. — Traitements et salaires. 














E— — 
NOMBRE SALAIRE EFFECTIF MOYENNE 
EFFECTIF BPrRCTE de points mensuel moyen du nombre 
jé prévu des agents de l'ensemble | de l’année de points 
CATEGORIE aa présents ce ces agents servant par agent CRÉDIT 
31  ééœmbre 31 décembre au au de base eur laquelle 
061. 4002. 31 décembre | 31 décembre au calcul le crédit 
1961. 1961. deæ crédite. est cakulé, 
n 1 8 à 5 è 1 É 
ananas … À 
——————— 








Personnel de direction (report)......... 


Agents des CAÛTES. conso onsocsengessesee 
Agenls de mailriSe. socovocscosseeeceuee 
Bmyloyts: 


gre Catégorie ceseserssgenessesenenses 


9e CAlOLOTIC someone sesseoussse 


de Calégorie soso csenttensrense 
Fravailleurs manuels et personnel de 
service 
jre Catégorie ..sossssmososvevssessene 
Femmes de ménage payées l’reure..…. 





























Commentaires de chaque colonne de l'annexe 4. 


{) Chaque catégorie pourra être subdivisée pour plus de clarté, selon l'importance de la caisse. 


2 Effectif réel (présent ou en congé avec traitement). 
Indiquer si on envisage une augmentation ou une réduction de personnel. 
ba points de titularisation + points d'ancienneté.) 
6) Effectif retenu pour le calcul du crédit. 
S) Ce salaire est calculé pour un égent qui perçoit le nombre de points figurant colonne 7. 
Ce crédit se calcule de la façon suivante: 14 x salaire (colonne 8) x effectif (colonne 6). 
Feurnir également le même tableau pour chacune des sections locales. 


lotal du salaire mensuel au 31 décembre 1951 des agents de chaque catégorie, en prenant comme base l'effectif figurant colonne 2 


i Totaliser les points des agents de chaque catégorie, en prenant comme base l’effectif figurant colonne 2, (Il s'agit des points de 


Donner, en outre, un tableau de l’organisation des services: personnel d’encaërement et nombre d’agents répartis par catégories dans 


les différentes sections pour le siège de la caisse et les sections locales. 











ANREXE 5 AVIS DE LA DIRECTION REGIONALE 
CREDIT PROPOSE ABATTEMENT OU AUGMENTATION 
CHAPITRE DU BUDGET per gr < Shop ages propoeé OBSERYATIONS 
déjà effectuées au titre de la geetion 1952 par le directeur régional sur ce crédit 
n 2 3 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du ?8 décembre 1951 admettant un inspecteur général de 
l'industrie et de l'énergie à faire valoir ses droits à la 


retraite. 

Par décret en date du 28 décembre 1951, M. Ansay (Henri), ins 
pecteur général de :'industrie et du comimerre, est admis à faire 
valoir ses droils à la relraite à compter du 1er janvier 1952. 


+0 — — 





Decret du 28 décembre 1951 portant nomination 
d'nn inspecteur générai de l'industrie et de l'énergie. 


Par décret en dale du ?8 décembre 1951, M. Durand (Henri), ins- 
pecieur de l’industrie et du commerce, est nommé inspecteur géné- 
ral de l'industrie e! du commerce, en remplacement de M. Ansay, 
admis à faire valoir ses droits à la relraile. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation des statuts de sociétés coopératives 
d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du minitre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 27 octobre 1951, sont approuvés, en ce qui concerne la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, les staluts de la Société 
coopérative d'habitations à loyer modéré du lilloral du Calvados, dont 
le siège est à Cabourg (Calvados). 

Cette approbarion s'applique à l’ensemb'e desdits statuts tels qu'is 
sont annexss audit arrêté, y compris les dispositions prévues par l’ar- 
ticle 7 2e et 2e alinéa), 1elatives à j’attribution de la propriété des 
construstions qui seront édifiées par ladite société. 


— —+e+- 


Par arrèté du rmrinistre de la reconsiruction et de l'urbanisme en 
daie du 27 octobre 1431, sont approuvés, en ce qui concerne la légis- 
lation sur les habitations à lover modéré, les statuts de la sociéié 
coopéralive Le Foyer romanais et péageois, dont le siège est à l'hô- 
tel de ville, à Romans Drôme), tels qu'ils sont annexés audit arrêté. 


28e — — 


Par arrèlé du miristre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 novembre 1%51, sont approuvés, en ce qui concerne la 
législation sur les habi ations à loyer modéré, les statuts de la société 
coopérative Nice-Athénée, dont le siège est, 2, avenue Félix-Faure, à 
Nice {Alpes-Maritimes}, tels qu'ils sont annexés audit arrêté. 


— —- 00 — 


Par arrfié d'1 ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 21 novembre 1%1, sont approuvés, en ce qui concerne la 
législation sur les habitations à loyer modéré, les statuts de la 
Société conpéralive du Bas-Rhin, dont le siège est, 5, place de (a 
République, à Strasbourg (Bas-Rhin), tels qu'ils sont annexés audit 
arrûlé. 

— "6 -——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 23 novembre 1%1, sont approuvés, en ce qui concerne la 
législation sur les habitations à loyer modéré, les statuts de la société 
coopéralive Le Logis familial, dont le siège est, 106, rue Jean-lierre- 
Timbaud, à Paris, tels qu'ils sont annexés audit arrêlé. 

DS — — — 








Homologation de bases de calcul applicables en matière 
de règlement de dommages de guerre agricoles. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l’agriculture en 
date du 21 octobre 1951, pris en application des dispositions de l'ar- 
ticie 22 de la loi du 23 octabre 1946 sur :es dominages de guerre, 
ont été homologués, pour l'ensemble de ia France métropolitaine, 
y compris la Corse, les prix moyens applicables pour les années 
1949 et 1950 aux éléments constitutifs des ruches peupiées, tels 
qu'ils figurent au barême annexé audit arrêté. 

Nora. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exemplaire de celui-ci est déposé à la direction des dommages de 
guerre du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et un 
autre au siège de la délégation départementale ou interdépartemen- 
tale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme de chaque 
département intéressé. 


——— 


" Dd0O———— = 
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Tableaux complémentaires d'avancement d2s années 1950 et 1951 
pour le grade d’inspecteur titulaire du Corps permanent de l'ins. 
pection générale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 23 décembre 1951: Se 

Est inscrit au tableau complémentaire d'avancement pour le grade 
d'inspecteur titulaire du corps permanent de l'inspection générale 
valable pour l’année 195%, M. l'inspecteur adjoint titulaire Girouit 
des Brosses (Henri), qui était depuis plus d'une année au {+ jan. 
vier 1950 à l'échelon le plus élevé de son grade. 

Sont inscrits au tableau complémentaire d'avancement pour le 
grade d'’inspecteur tilulaire du corps permanent de l'inspection 
générale, valable pour l’année 1951, les inspecteurs adjoints dont les 
noms suivent, qui remplissent les conditions requises à compter de 
la date figurant en regard de leur nom: 

1 MM. Morin {Jean) (27 mars 1951). 
de La Poeze d’Harambure (François) (17 février 19%51), 
Raynaud {Pierre) ({er-Iévrier 4951). 


Lo 19 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


_— 


Administration centrale. 





Par arrêté du 26 décembre 1951, Mme Bagonneau (Marcelle, 
ernployée de bureau, 2e échelon, à l'administration centrale du 
ministère des anciens combaltants et viclimes de [a guerre, est 
détachée pour une période de cinq ans, à compter du {er juillet 1950, 
ne de l'office national de la navigation en qualité de standar- 
diste, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION #7 


Décret du 26 décembre 1951 
portant déchéance de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu les articles 98-99-100-121-122 et 123 du code de la nationalité; 

Vu les décrets des 24 décembre 1915 et 16 janvier 1947; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 2 octobre 1%. 


Décrète: 
Art. 4er — Est €échu de la nationalité française par application 
de l’article 9 (10 et 40) du code de la nationalité française: 
Cunial (Roméo), né le 19 août 1902, à Venise (Italie), naturalisé 
Français par décret du 3 février 1933, 


Art. 2. — Sont déchus de la nationalité française, par application 
de l’article 98 (4°) du code de la nationalité française: 

Ollar (Charles), né le 21 février 1898, à Arad (Roumanie), nalu- 
ralisé Français par décret du 28 mai 1%. 

Pogorelsky (Léonide), né le 15 janvier 19414, à Odessa (Russie), 
naturalisé Français par décret du 4 mai 1933. 

Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officist de la République Française. 

Fait à Paris, ie 26 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le yrésident du consecii des ministres: 
Le ministre de ia sahté publique et de la population, 
PAUL HRIBEYRE, 





Décret du 26 décembre 1951 
portant déclaration de perte de la nationalité française. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur ie rapport du ruinisire de la santé publique et de la Fopü- 
ation, 
Vu les articles 96 ct 119 du code de la nationalité; 
Vu les décrets @es 24 décembre 1915 et 16 janvier 1947; ; 
Sur l'avis conforme du conseii d'Etat, en date du 9 octobre 1%1, 
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Line 
Décrète : 

art. 4. — Sont déclarés avoir perdu Ja nationalité française, 

par application de l’article 96 du code de la nationalité française : 


rimeyer (Alrma-Louise), épouse Kaler, née le 42 juin 1594, à Ins- 
wiler (Moselle). 

Mabille (Emile-Eugène), né lie 13 mai 1888, à Sélestat et son 
épouse Gugelmeier (Erica-Marie), née le 2 octobre 1%0, à Ham- 
bourg (Allemagne). 

Mabille (Emile-Charles), né le 3 août 19%, à Strasbourg (Bas- 
Rhin). s Let : 

paulen (Michel), né le 5 avril 199, à Geiswiler (Bas-Rhin), son 
épouse Leser {Erpa-Louise), née le 6 août 1914, à Lahr (Bade) et 
‘urs enfants. 

. paulen (Pierre), né à Lahr, le 19 novembre 1943. Paulen (Ursule), 
né à Lahr, le 11 mai 1945 et Paulen (Brigitte), née à Lahr, le 
95 nm vembre 1950. 

Virtanen (Kaûüno), né le 25 avril 196, à Helsinki (Finlande). 

art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Jour offwiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1951. 
Par le rrésident du conseil des ministres: 


Le minigre de la sante publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


— @ &- 





Décret du 26 décembre 1951 rapportant un précédent décret 
portant déclaration de perte de la nationalité française. 


Le président du conseïi des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la yopu 


Jation, 
Vu les artixles 9% et 119 du code de la nationalité; 
Vu les décrets des 24 décernbre 1945 et 16 janvier 1947; 


Vu le décret du 30 novernkre 1950 déclarant la perte par le sieur 
Masson (Pierre), de la qualité de Français; 
sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 9 octobre 1951, 


Décrèle : 

Art. ler, — Le décret du 30 novembre 19%0 est rapporté en tant 

u’il déclarait la perte de la qualité de Français du sieur Masson 
frierre) né le 15 juillet 4879, à Guebenhouse (Moselle), et décédé 
e 19 mai 19% à Berlin. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1951. . 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minis're de ta santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
—+ © &— 








Décret du 26 décembre 1951 portant changement de dénomination 
de l’Asile national de la Providence, 





Par arrêté en date du 26 décembre 1951, l’Asile national de la 
Provence sis 77, rue des Martyrs, à Paris, portera désormais le 
pom de « Maison de retraite nationale de la Providence ». 


— ++ 





Décret du 26 décembre 1951 rapportant les dispositions de l’article 1° 
du décret du 11 avril 1946 relatif à l'acceptation d'un legs consenti 
à l'hôpital-hospice de Romans. 


Par décret en date du 26 décembre 1951 sont rapçorlées les dispost- 
lions de l’article 1° du décret Au 11 avril 196 en tant qu'elles ont 
pue l'aliénation des immeubles provenant de la succession de 
Mme Blanc (Victoire), veuve Clavel. 


+ 0 + 





Administration centrale. 


Par arrêté du 12 décembre 1%1, les agents supérieurs de > classe, 
1# échelon dont les noms suivent sont promus au 2e échelon de 
leur grade, à compter du 146 décembre 1%1: 


Miles Derrien, Jacqueton, M. Kergall, Mlle Vernhol. 








++ 





MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale, 





Par arrêté du 18 décembre 1951, a été nommé dessinateur proje- 
teur et tilularisé dans le graëe correspondant, M. Gauthier, dessina- 
teur projeteur stagiaire. 


— — ++ 





Services extérieurs, 
mm 


Par arrêté du 18 décembre 1951, a été muté, à Vichy, M. Diet, 
chef de centre hors classe à Saint-Quentin-télégraphe et téléphone. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 26 décembre 1951 portant promotions dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 26 décembre 1951, est promu dans le corps 
des professeurs de la marine marchande pour compler du 31 décermn- 
bre 1951: 


Au grade de professeur d'hydrographie principal. 


(Tour ancienneté.) 
M. Piard (C.-L.-M.), professeur d'hydrographie de fre classe, en 
remplacement de M. Martin de Lassal'e, admis à la relraile. 
+ e_+— 





Décret du 26 décembre 1951 portant promotions dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 26 décembre 1931 sont promus dans le corps 
des administrateurs de l'inscriplion marilime, à compter du {er jan- 
vier 19952: 

Au grade d'administrateur en chef de {re classe, 


M. Callame (M.-G.), administrateur en chef de ?° classe, en 
remplacement de M. Quebriac, détaché hors cadre. 


Au grade d'administrateur en chef de 2 classe. 


M. Guena (C.-M.-F.), administrateur principal, en remplacement 
de M. Calame, promu, 


Au grade d'administrateur principal. 


M. Antoune (Y.-G.), administrateur, en remplacement! 
promu. 


de M. Guena, 


M. Mahé (P.-M.-Y.-M\, administrateur, en remp'acement de 
M. Antoune, détaché hors cadre. 
ee  —  — 





Décret du 26 décembre 1951 portant promotions dans le corps 
des administrateurs de l'inscription maritime, 


Par décret en date du 26 décembre 1951, est promu, pour comp 
ter du 31 décembre 1951, dans le corps des administraleurs de 
l'inscription maritime : 


Au grade d’adininistrateur principal. 


M. Robert (J.-B.), administrateur de l'inscription maritime, en 
remplacement de M. Gaudilliére, détaché hors cadre. 


6e — 





Décret du 26 décembre 1951 portant nomination dans la réserve 
de l’arméée de mer d’un professeur principal d'hydrographie. 


Par décret en date du 26 décembre 1951, M. Marlin de Lassaïe 
(P.-C.-A.-M.-J.), professeur principal d’hydrographie, est nommé, 
avec son grade, dans Jjes réserves de l’armée de mer, pour compler 


du 28 novembre 1951. 





+ € + 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 191 





Ordre du jour du samedi, 29 décembre 1951. 


——— 


A neuf heures trente. —— 17° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote de la proposition de loi de Mme Degrond et plusieurs 
de 3es collègues teniant à modifier l'article 12 de la loi du 7 mai 
4917 ayant pour objet l'organisation du crédit aux sociélés coopéra- 
Î Quénard, rapporteur.) (Sous 


tives de consommation. (N° 821. — M, 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
2 Vote de la proposition de loi (no 41) de M. Jacques Bardoux, 


relative à la reconstruction du monument commémoratif du général 
Mangin détruit par les Allemands en 190, et instituant une sous- 
eription nationale à cet effet, (No 1823, — M. Triboulet, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

: lecture de la proposition de loi adoptée par 


en deux 
PAssemkiée nationale dans sa première légis'ature tendant à remdre 
applica iux personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes 
»3 dispositions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 relative 
aux pensions civiles et militaires {vole au scrutin public à la majo- 


rité absolue des membres composant l'Assemblée nationale), (Nos 964- 


4972. — M. Cordonnier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
déba! 
. te de la proposition de toi (n° 244) de M. Lamps et plusie 
\ je la pro je toi ( » le M. Lampset} urs 
de ses € ues tendant à préciser que la poliomyélite donne droit 
au b ve du congé de maladie de longue durée. (Nos 1082-1977, — 
M. Cristofol, rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
5. — Vote du projet de loi (n° 1437) modifiant Ja loi du 3 juillet 


4047 relative à l'organisation des justices de paix. (No 1978. — 
M. Pierre Garet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi {no 1615) portant création et suppres- 


sion de postes de magistrats. (Nes 2005. — M. Henri Lacaze, rap- 
porteur (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

7. — Vote de la proposition de loi de M. Abbas Guèye et plusieurs 
de ses collègues (no 1727) tendant à fixer à quinze heures la reprise 
du travail de l'après-midi de chaque vendredi pour tous les travail- 


leurs musulmans d'Afrique occidentale française, (No 2045. — 
M. Joseph Dumas, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

8. — Suile de la discussion du projet de loi (n° 1235) relatif au 
dévelonpement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des militaires pour l'exercice 1952 (Etats 
associés et France d'cutre-mer. — II. Dépenses militaires). (No 2210, 
Frédéric-Dupont et Marcel Massot, rapporteurs.) 

9. — Discussion du projet de loi (n° 2193) et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi (n° 2236) portant ouverture de crédits pro- 
visionnels affeclés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services de la défense nalionale pendant les deux premiers mois 
de l'exercice 1952, (No 2257, — M. 

10. Suite de la discussion, en 
doi relalifs au développement des 


services 


Pineau, rapporteur.) 
deuxième lecture, des projets de 
crédits affectés aux dépenses de 


fonclionnement des services civils pour l'exercice 1952: 
Présidence du conseil, (Nos 2255-2274, — M, Guy Petit, rap- 
porte ir) 
Anciens combattants et victimes de Ja guerre, (Nos 2256-2273, 
— M. Darou, rapporteur.) 


11. — Suile de la discussion du projet de loi (n° 1935) et de la 
lettre rectificative au projet de loi (n° 2217) portant réforme, dégrè- 
vemen!s et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget de 


952. (Nos 2135-2204-22® M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
12. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1952. 
{No 1199 } 
13. — Discussion, en deuxième lecture, des textes budgétaires 


amendés par le Conseil de la Répubiique, 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
Hance. 


A vingt et une heures. — 3 SÉANCE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
péance. 








Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le samedi 29 décembre 1951. 





Ne 2016. — Proposition de lot de M. Caillavet tendant à modifier 
les textes du code civi relatifs aux imes matrimoniaux 
et comportant l'institution du régime participation aux 
acquêts comme régime légal de droit commun (renvoyée à 
la commission de la justice). 

Ne 3017 (rectiflé), — Proposition de résolution de M. Hutin-Des 
grées tendant à créer une commission parlementaire habilitée 
À connaitre des gaspillages ou des abus dans la gestion des 
services dépendant de l'État et à proposer les sanctions néces. 
saires (renvoyée à la commission du suffrage universel). 

Ne 9055. — Rapport fait au nom de la commission de l'intér'eur 
par M. Qu'nson sur la proposition de résolution tendant À 
inviter le Gouvernement à supprimer les diverses zones ter- 
ritoriales pour la détermination de l'indemnité de résidence 
allouée aux fonctionnaires et agents de services publics et 
à abroger les dispositions de l’article 11 de a loi du 2% août 
1946 relative à la fixation du taux des allocations familiales 
dans les départements autres que la Seine. 


Ne 2062. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à compléter 
les dispositions du décret du 21 mai 1946, instituant la médaïlle 
commémorative française de la guerre 1939-1M5 (renvoyée À 
la commission de }a défense nationale). 

Ne 2072. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis fait au nom de Ja com. 
mission des affaires économiques sur le projet de li tendant 
à modifier le dé'ai prévu à l'article 5 de la bi du 20 mars 1941 
tendant à interdire le système de vente avec timbres-primes, 


Ne 2129. — Rapport de M, Tourné fait au nom de la commission des 
boissons sur ja proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre fin à l'écart existant entre le prix 
des produits agricoles et les prix des produits industriels, tout 
particulièrement entre le prix du vin à la production et ke 
prix du sulfate de cuivre et du soufre. 

Ne 22%. — Rapport suppémentaire de M, Charles Barangé fait au 
nom de la commission des finances sur le projet de loi et 
lettre rectificative au projet de loi portant réforme, dégrève- 
ments et dispositions fiscales en vue de l'équilibre du budget 
de 1952. 

Ne 22%55 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
enddits affèctés aux dépenses de fonctionnement des services 
civis pour l'exercice 1952 (Présidence du conseil) (renvoyé à 
la commission des finances). 

Ne 2256 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 192 (Anciens combaltants et viclimes de 
la guerre) (renvoyé a la commission des finances). 

Ne 2257, — Rapport de M. Pineau fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi porlant ouverture de crédits provisionnels aflectés aux 
dépenses de fonctionnement et d'équipement des services de ja 
défense nationale pendant les deux premiers mais de l’exer- 
cice 1952. 

Ne 2259 (1) (2), — Rapport de M. Jean-Moreau fait au nom de le 
commission des finances sur l'avis donné par le ,Conseil de la 
République sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(Travaux publies, transports et tourisme. — [I: Aviation civile 
et commerciale). 

Ne 2%0 !1). — Proposition de loi de M. Jules-Julien portant amnistie 
à l'égard des étrangers appartenant à des pays neutres con- 
damnés pour faits de collaboration économique avec l'ennemi 
(renvoyée à la commission de la justice). 

Ne 2251. — Proposition de loi de M. Jean Masson tendant à la pro- 
tection des appellations d'origine en matière de fromage (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture), 

Ne 2263. — Projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissements économiques et sociaux pour lexercice 19% 
(renvoyé à la commission des finances). 


Ne 2%6 (1). — Rapport par M. Charles Barangé, au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi tendant à l'ouverture 
d'un crédit de 1 milliard 600 millions de francs, en vue du réla- 
blissement des communications interrompues à la suite des 
calamités publiques survenues dans les départements du Sud- 
Est au mois de novembre 1951 et de la réfection des ouvrages 
de défense contre les eaux et des ouvrages hydrauliques. 

Ne 2273 (1). — Rapport par M. Darou au nom de la commission def 
finances sur l’avis donné par le Conseil de la République Su 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctiom 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (Anciens 
combattants et victimes de la guerre). 


Ne 22734 (1) — Rapport si M Guy Petit, au nom de la commission 
des finances, sur l’avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses fone- 
0 des services civils pour l'exercice (Présidence 

u conseil), 
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Ne 2282 (1). — Avis, transmis par M. k président du Conseil de la 
République, sur le pont de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Santé 
publique et population) (renvoyé à la commission des finances). 

Ne 2283, — Proposition de résolution de M. Gaston Palewski sur l'orga- 
nisation d’une confédération européenne ‘renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères). 


Ne 2284 — Proposition de résolution de M Billotte tendant à inviter 

È je Gouvernement à présenter et soutenir devant les instances 
internationales un projet de communauté militaire euro- 
penne dans un cadre confédéral (renvoyée à la commission 
des atlaires étrangères). 

Ne 245. — Proposition de résolution de M. Besset tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger de toute urgeme, jusqu’au 
1 mars 1952, le délai de forclusion concernant les demandes 
en vue de bénéficier de l'allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyers attribuées aux économiquement faibles 
et qui expire le 31 décembre 1951 (renvoyée à la commission 
de la justice). 

{) Tirage restreint. ; 

e document a été mis à la disposilion de Mmes et MM. les 

députes le 28 décembre 14951 





Mod'fication aux dlistes électorales des membres des groupes. 





GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
{8 memlwes au lieu de 7.) 
Ajruler le nom de M. Forcinal, 





Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 2% décembre 1%1. 


Présents. — MM. André Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal, 
Badie, Bartolini, Bayrou, Benouville (de), Bouret, Bouvier-0’Cotte- 
reau, ULadi (Abd-el-Kader), Capdeville, Cbristiaens, Clostermann, 
Cominentry, Daladier (Edouard), Dassonville, Deboudt (Lucien), 
Ducos (Hippolyte), Frédet {Maurice), Gilliot, Guyot {Raymond}, Join- 
ville (Alfred Malleret\, Koenig, Lejeune (Max), Le Troquer (André), 
Loustaunau-Lacau, Manceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mekki, 
Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mélayer, Monsabert (de), 
Monialat, Monteil (André) (Finistère), Mutter (André), Nazi-Boni, 
Ou Rabah (Abdelemadjid), Pierrebourg (de), Puy, Taillade, Triboulet, 
Villeneuve (de), P'erre Villon. 

Supnéants. — M. Gau (de M. Teitgen), M. Tourné (de M. Tillon). 





Commission des finances, 





jre séance du vendredi % décembre 19%51. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Cormni- 
gone Dagain, Darou, David {Marcel}, Denais (Joseph), 
hethelm, Faggianelli, Gabelle, Gardey (Abel), Jacquet (Marc), Jean- 
Moreau, La Chambre (Guy), Lamps, Lecourt, Massot, Mazier, 
Paiewski (Jean-Paul), Petit {Guy}, Pineau, Raffarin, Ramarony, Rey- 
naud {Paul}, Simonnet, Tourtauwd, Vallon (louis). 

Suppléants, — M. Mabrut {de M. Lacoste), M. Tanguy Prigent 
(de M. Gozard). 

Assistaient, en outre à la séance. — MM. Lebon, Triboulet, Char- 
penlier. 





% séance du vendredi % décembre 1951. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlof, Corni- 
glion-Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel, Denais 
(Joseph), Diethelm, Dupraz (Joannès), Faggianelli, Gosnat, Jean- 
Moreau, La Chambre (Guy), Massot, Palewski (Jean-Paul), Pelit 
(Guy), Raffarin, Ramarony, Reynaud (Paul), Simonnet, Tourtaud, 
Vallon (Louis). 

Suppléant. — M. Lebon (de M. Ulver). 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Hénault, H. Ducos. 


Commission de l’intérieur, 


Séance du vendredi % décembre 1951. 


Présents. — MM. Ballanger {Robert) (Seine-et-Oise), Biachette, 
Cartier (Gilbert) (Seïne-et-Oise), Cordonnier, Coste-Floret Alfred) 
(Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, Demusois, Dorey, Fonlupt-Espe- 
raber, Guthmuller, Nenon, Quiliei (Oran), Quinson (Antoine) Seine), 
Solinhac, Mme Sportisse, MM. Tirolien, Valle (Jules). 

Suppléants, — MM. Fourvel (de M. d’Aslier de La Vigerie), Bvr- 
närd (de M. Carlini), Gaumont (de M. Fouchet), Tricart (de Mma 
Grappe), Briot (de M. Haumesser), Prot (de M. Marty), Renaud 
(de M. Ribère), Garnier (de M. Sérafñni). 
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Commission de la justice et de légisiotion. 
Séance du vendredi 2 décembre 1951. 
Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Chamant, Cow- 


dert, Deflos du Rau, Denis (Alphonse) {Haute-Vienne De preux 

Edouard), Duveau, Garet (Pierre), Gautier, Girard, Grimaud Her), 
Grimaud (Maurice) {Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, kïiegel- 
Valrimont, Lacaze, Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Moatti, Montelot 
Moro-Giafterri (de), Mme Rabaté, MM. Rollin :Louis,, silvandre, 
Teitgen (Pierre-Henri\, Maurice Violette, 

Suppléants. — MM. Brioi {de M. Bendjelloul), Draveuy ’de M, 
Benbohmed), Arbellier (de M. Briffod), J.-P. Paleweki (de M, Car- 
lini)}, de Montjou {de M. de Félice), de Léotard ‘de M. Galy-Gaspar- 
rou), de Sesmaisons (de M. de Gaulle), Dorey {de M. Maurice Lenor- 
mand), Sourbet (de M. Mazel), Mme Prin (de M. Muller, M. Plon- 
tevin (de M. Rolland), Mme Degrond (de M. Sis55ko), MM, Pra- 
deau (de M. Valentino), Michaud de M. Wa:smer). 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du vendredi 2% décembre 1%1. 

Présents. — MM. Barbier, Bénard, Béné (Maurice), Benoit (Alcidef 
(Marne), Biche, Febvay, Golvan, Hulin (Robert-Henry), Le Cozannet, 
Lemaire, Litalien, Midol, Noëi Marcel) (Aube), Penoy, Perrin, Pey- 
tel, Regaudie, Schaff, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin). 





Commission du suffrage universel du règlement et des pétitions. 


Séance du vendredi % décembre 1%51. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Barrachin, Billat, Cos!e-Floret 
(Paul) (Hérault), Defos du Rau, Dejean, Delachenal, Dronne, Mme 
Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier 
(André) (Oise), Mignot, Prelot. 

Exzcusé. — M. Minjoz. 

Suppléants. — MM. Bernard {de M. Bardon), Chahan-Delmas (de 
M. Charret, Gaubert (de M. Soustelle), Manceau (Robert) (de 
M. Jacques Duclos), Maurice-Bokanowski (de M. Frugier), Prache 
(de M. Gaumont), Mme Rabaté (de M. Demusois). 





Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le samedi 29 décembre 
1951 à seize heures (local de la commission n° 232): 

I. — Avis sur le projet de loi {nos 1935, 2195, 2201 et 2215) portant 
Télorme, dégrèvements et dispositions fiscales. 

IH. — Avis sur le projet de loi de finances (no 2192), 

La commission des finances se réunira le samedi 29 décembre 
1951 à neuf heures trente (local de la commission des finances): 


I. — Projet de loj de finances pour l'exercice 1952 ne 2192). 
— M, le rapporteur général. 
I, — Retours éventuels du Conseil de la République, — MM, les 


rapporteurs épéciaux. 


La commission des pensions se réunira le lundi 31 décembre 1%4, 
à seize heures (local de la commission n° ?66 

Urgence pour la proposition de loi (ne 2254) de M. Hénauit tendant 
à proroger le délai imparti par Ja loi du 24 mai 1951 pour le dépôt 
des demandes de prêts accordés aux anciens combattants volon- 
taires de la Résistance, en application des ordonnances des 5, 
20 octobre et 2 novembre 1915 

Nomination d’un rapporteur. 





La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le samedi 29 décembre 1951, à dix-sept heures (local de 
la commission n° 28): 

Avis sur le projet de loi (n° 1925) portant réforme, dég 
et dispositions fiscales pour l'exercice 1952. 


révements 


Convocation de bureau. 
Le 4e bureau se réunira le lundi 31 décembre 1951 à quatorze 
beures trente (local de la commission du suffrage universe! no 249): 
Examen du dossier de validation des opérations électorales de Ja 
Guyane. 


Réunions de commissions du samedi 29 décembre 1951. 
Commission de l’agricuiture, à seize heures. Local no 2% 
Commission de ja reconstruction et des dommages de guerre, À 

dix-sept heures. — Local n° 208. 
Commission des finances, à neuf heures trente, — Local de Ja 
Commission, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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Commission des finances. 


2 séance du jeudi 27 décembre 1951. 


Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), 


Présents. — MM. Alric, Avinin, 
Fiéchet, Lamarque (Albert), 


Clavier, Courrière, Debû-Bridel (Jacques), 


Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jacques Mas- 
teau, Minvielie, Montalembert (de), Pauly, Pellenc, Primet, Rogier, 
Roubert (Alex), Sciafer, Waïiker (Maurice). 

Ercusé. — M. Bolifraud. 

Suppléants. — MM. Armengaud (de M. Ignacio-Pinto), Aubert (de 
M. Auberger), Bousch (de M. Chapalain), Delorme (de M, Peschaud), 
Le Guyon (de M. Saller), Mathieu (de M. Grenier). 

3° séance du jeudi 27 décembre 1951. 

Présents. — MM Airic, Avinin, Berthoin (Jean), Clavier, Courrière, 

Fléchet, Maroger (Jean), Jacques Masteau, Minvielle, Montalembert 


(de), Pauly, Pellen . Roubert Alex , Sclafer. 


Excusé. — M. Bolifraud. 
Suppléants. — MM, Delorme (de M. P« 


( Mathieu (de 
M. Grenier). 


»schaud), 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


2e séance du jeudi 27 décembre 191. 


Présents. — MM. Boivin-Champeaux, Carcassonne, Charlet (Gaston), 
Chevalier (Robert), Jozeau-Marigné, Pernot (Georges), Rabouin. 


Excusés. — MM. Kalb, La Gontrie (de). 





Commission de l’agriculture. 





Séance du vendredi 28 décembre 1951. 


Bataille, Capelle, Delorme (Clau- 


Présents. — MM. André (Louis 1 
(Jean), Fournier (Béni- 


dius), Doussot (Jean), Driant, Dulin, Durand 
gne), Le Bot, Le Léannec, Primet, 

Ercusé. — M. de Pontbriand. 

Suppléant. — M. Perdereau (de M. Gravier [Robert]). 





Commission des finances. 


are séance du vendredi 28 décembre 1951. 


Présents. — MM. Alric, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Clavier, 
Courrière, Fléchet, Grenier (Jean-Marie), Lamarque (Albert), Emilien 
Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Minvielle, Montalem- 


, Pauly, Pellenc, Primet, Roubert (Alex), Saller, Sclafer. 
Driant (de M. Bali- 


bert (de 
Suppléants. — MM. Delorme (de M. Peshaud), 
fraud). 





du vendredi 23 décembre 1951. 


Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), 
Marrane, Jacques Masteau, 
Rogier, Rouïibert 


2e séance 


Alric, Avinin, 
Grenier (Jean-Marie), 
Pellene >rimet, 
(Maurice). 


Présents. — MM. 
Courrière, Fléchet, 
Minvielle, Montalembert (de), 
(Alex), Saller, Sclafer, Walker 

Ercusé. — M. Bolifraud. 


Suppléant. — M. Aubert (de M. Auberger). 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 





Séance du vendredi 3 décembre 1951. 
Présents. — MM. Bertaud, Giauque, Lodéon, Masson (Hippolyte), 
Patient, Pic, Pinton, Robert (Paul). 
(François). 


Exrcusés, — MM. Barré (Henri), Dumas 











Commission de la production industrielle, 


ire séance du jeudi 3 décembre 1951. 


Présents. — MM. Armengaud, Barret (Charles), Bousch, Delfortrie, 
Depreux (René), Fleury Jean), Tamzali (Abdennour), Tharradin, 
Villoutreys (de). 


Excusés. — MM, Longchambon, Vanrullen, Léger, Novat. 


> séance du vendredi 3 décembre 1951, 


Présents. 
Bousch, Delfortrie, Depreux (René), 
Longchambon, Tamzali (Abdennour), 


Excusés, — MM. Léger, Vanrullen. 
Suppléant. — M. Walker (de M. Novat). 


— MM. Armengaud, Aubé (Robert), Barret (Charlesr 
Fleury (Jean), Grimal (Marc el), 
Tharradin, Villoutreys (de). 





Commission de la reconstruction et des dommages de guëbrre. 


Séance du vendredi 2% décembre 1951. 

Présents. — MM. André (Louis), Chochoy, Driant, Fleury, Hébert 
Jaouen (Yves), Jozeau-Marigné, Le Léannec, Liotand, Pidoux de [4 
Maduère, Tellier (Gabriel), Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline) 
MM. Varlot, Walker (Maurice), Zussy, 





Convocations de commissions. 


Le 
La commission de la production industrielle se réunira le same 
29 décembre 1951, à onze heures (local ne 27%): 


L — Audition d’un représentant de Charbonnages de France sw 
la politique des investissements dans les charbonnages. 


IT. — Nomination d’un rapporteur et examen pour avis du projet 
. loi (n° 2053 A. N.) relatif au développement des dépenses d'in- 
estissements économiques et sociaux pour l'exercice 1952, 


HI. — Questions diverses. 





La cxmmission de la reconstruction et des dommages de guern 
se réunira le samedi 29 décembre 1951, à quatorze heures trente 
(local n° 214, salle Jules-Méline): 


Examen des conclusions de la commission des finances sur lé 
projet de loi (ne 869, année 1951) relatif au développement dei 
dépenses de réparation des dommages de guerre et de construction 
pour J'exercice 1952, 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel 
du règlement et des pétilions se réunira le samedi 29 décembre 
1951, à seize heures (local n° 221): 


Rapport pour avis de M. Louis Gros sur le projet de loi (n° 75%, 
année 1951) relatif à la formation des assemblées de groupe et des 
assemblées locales d’Afrique occidentale française, d'Afrique équa 
toriale française, du Cameroun, du Tog3 et de Madagascar, 





La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
samedi 29 décembre 1951, à quinze heures (locat ne 313): 


Examen de l'avis de M, Dassaud sur le projet de lot (ne 343, 
année 1%1) instituant un code du travail dans les territoires el 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre-met 
(rapport no 83, année 1951) de M. Lafleur, 





Réunions de commissions du samedi 29 décembre 1951. 





rame de la production industrielle, à onze heures, — Local 
n° 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
quatorze heures trente. — Local no 214, 


Commission du suffrage universel, à seize heures. — Local n° 221. 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures. 


— Local n° 23, 
++ 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


us 





Ordre du jour du samedi 29 décembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


suit de la discussion de: a) La proposition de résolution de 
MM. Lombardo, Barbé, d’Arboussier, Mile Autissier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du groupe du rassemble- 
mel démocratique africain, tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à voter une loi portant organisation des collectivités locales à 
Madagascar; b) La proposition de résolution de MM. Vendenboom- 
rde, Razac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant à inviter l’Assemblée 


des menbres du groupe socialiste S. F. I. O., tendant à inviter 
Vaswmblée nationale à voter une loi portant organisation des <col- 
Jectivités locales à Madagascar. (Nos 216, 287, 389, année 1948, 250 et 
943, année 191. — M. Longuet, rapporteur.) 





Nomination de membre de commission, 


Dans sa séance du 28 décembre 1951, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a nominé M. Gaignard membre de la commission de politique 
générale, en remplacement de M. Jousselin. 





Commission des affaires financières. 





Séance du jeudi 21 décembre 19%1. 


Présents. — MM. Antonini, Coquart, Guyard, Jousselin, de Péretti, 
Sylvestre. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Michard-Pelljssier), Cazelles 
(de M. ÆEbédé), Coquart (de M. Diop Babakar), Gaignard (de 
M. René Moreux), Guya:d (de M. Zinsou), Jousselin (de M. Thémia), 
de Perelti (de M. Savi de Tové), Sylvestre (de M. Cornet). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Aujoulat, secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer. 





Commission du plan, équipement et communications. 


2e séance du jeudi 27 décembre 1%1. 


Présents. — MM. Alduy, Borrey, Jacobson, Junillon, Longuet, 
Meyer, Reverbori, Schmitt, Sylvestre. 

Ercusés. — MM, Delmas, Cianfarani, Georget, Schock. 

Suppléants. — MM. Jacobson (de M. Bilavarn), Meyer (de 
M. Riond), Alduy (de M. Tétau), Schmitt (de M. Moreux), Longue 


js M. Charlier), Junillon (de M. Gueye Momar Djim), Borrey (de 
. Gaudart). 





Commission des affaires économiques. 





Séance du vendredi 23 décembre 19%. 


Présents. — MM. Egretaud, Gaignard, Georges, Schmitt, Tétau. 
Ercusés. — MM. Aubert, Charlier, Giard, Léon Robert, Meyer, 
Mitterrand, Montrat, René Moreux, Nguyen Huu Thuan, Polycarpe, 
Reverbori, Ros'elder, Sim Var, Souvannavong Pheng, Tran Van Thi, 
Tran Thien Vang. 

Suppléants. — MM. Raphaël-Leygues (de M. Boussenot), Cazelles 
de M. Ehédé), Tétau (de M. Gueve Momar Djim), Diop Babakar 
(4e M. Piéri), Gaignard (de M. Thémia), Sehmilt (de M. Lhuillier), 
Georges (de M. Vanier), Comiti (de M. Mignot). 


+e+- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-huilième tranche de la loterie nationale 
1951 a eu lieu à Paris le 27 décembre 1951. 


Les billets dont les numéros se terminent par: 


Série A, Série B. 
2 gagnent... 1.000 F. 1.000 F, 
3 —  poccocce 1.000 F, 1.000 F, 
16 . ve6.565 1.500 F, 2.500 F, 
33 mn. caiadon 1.500 F. 2.500 F, 
28 —  posesues 2.009 F, 3.000 F, 
32 = posssvée 2.500 F, 4.000 F. 
743 = coco 3.000 F, 5.000 F, 
792 —. | sosease 4.000 F. 6.000 F, 
7 268 —  poceoses 5.000 F, 8.000 F. 
312 —  ovscccee 6.000 F. 9.000 F, 
514 — pévosssà 7.000 F, 12.000 F, 
305 —  ocovecse 10 000 F, 15.000 F, 
4.928 . possède 15.000 F, 20.000 F. 
8.972 —  pococese 15.000 F, 20.000 F. 
9.050 =. phstnees 15.000 F, 20.000 F, 
0.194 —  soccecsa 20.000 F, 40.000 F, 
6.757 —  nesocsea 20 000 F. 40.000 F, 
6.835 cesse 20.000 F. 40.000 F, 
3.917 | cégsttse 30.000 F, 60.000 F, 
4.258 —  ovossose 30.000 F, 50.000 F, 
6.521 —  poscence 30.000 F. 50.000 F, 
5.276 —. 'pdéatenss 40.900 F. 60 000 F, 
5.575 =. ecccessge 40.000 F, 60.000 F. 
9.926 —  sescesnt 40 000 F. 60.000 F, 
3.450 — ccevsuee 50.000 F. 70.000 F, 
5.319 0 does 75 000 F, 80.000 F, 
01.867 ur | asécrnus 100.000 F, 100 000 F, 
36.367 + jéségéese +00.000 F. 100.000 F, 
36.946 M déiosss 100.000 F, 100.000 F, 
69.177 | sacré 100.000 F. 100 000 F, 
76.753 — | Énsesèer 100 000 F. 100 000 F, 
95.522 — passes 100 000 F. 100.000 F, 
26.553 | shisuvé 300.000 F. 200 000 F. 
39.531 —— | postes 300 000 F, 200.000 F. 
97.060 —  soswece 300 000 F, 200 000 F, 
20.998 —  scocsose 500.000 F. 300 000 F, 
49.579 —  oocossse 500 000 F. 300 000 F, 
50.596 Mn , piouosiée 500 000 F. 300 000 F, 
24.381 — sccsvess 600.000 F. 400.000 F, 

Les billets portant les numéros: 

Série A Série B 
056.710 gagnent.....sse 1.000.000 F. 500.000 F, 
143.803 — socvsose 1.000 000 F. 500.000 F, 
186.637 1, soSescsé 1.000.000 F, 500 000 F, 
221.743 — oo... 1.000 000 F, 600.000 F, 
264.608 —  ocooosece 1.000 000 F. 500.000 F, 
025.492 —  possscee 1.200 000 F, 600.000 F, 
135.246 , oootocec 1.200.000 F. 600 000 F. 
293.260 . ‘ ssvquése 1.200 000 F. 600.000 F. 
294.881 — sostense 1.200 000 F, 600.000 F, 
029.683 —  socossee 2.300 000 F. 800 000 F. 
232.640 —  ooscscse 2.300 000 F, 800 000 F, 
073.077 — eussesss 4.000 000 F 1 300 000 F, 
347.708 —  oocesose 7.000 000 F 1 500 000 F, 
363.125 —  esessess 10.000.000 F. 3.000.008 F, 
200.709 —  coscesse 95.000.000 F, 8.000.000 F. 





Le prochain tirage aura lieu le 3 janvier 1952 à Paris. 
a —© QD — 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. À 


Par arrêté en date du 14 décembre 1951, la chaire d'obstétrique de 
l'école de plein exercice de médecine el de pharmacie de l'univer- 
sité de Clermont-Ferrand est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent arrété 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres 


Les dossiers de 


rénéral de l'enseignement 
atif des universités. 


direc'eur 
consul- 


adressés au 
comité 


candidature devront être 
supérieur, président du 





A L'ENSRIGNEMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSE 


ET AUX SPORTS 


SECRÉTARIAT L'ÉTAT 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
Adjoin:s dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques de jeunes gens. 


Un concours pour le recrulemen! de professeurs techniques 
adjoints dans écoles nationales professionnelles et les collèges 
techniques de jeunes gens s'ouvrira, le 24 mars 1952, pour les spé- 
cialilés Craprès 
machines-outils, chef 
: maçonnerie, 
mécanique électricité 
radio<lectricilé. 
au concours sera précisé ultérieurement 
au Bulletin officiel de l'éducation natio- 


je bureau des travaux, électricité, 
malières plastiques, méca- 
5 d'automobile, menuiserie, 


\j islage 
fonderie, 10 
nique de précision, 
plomberie sanilaire, 


e, horlogerie, 


Vs 





Le nombre de postes mis 
par un qui sera publié 
nalr. 

Des centres d'examen seront ouverts à Aix, Angers, Bordeaux, 
Lyon, Nancy, Paris, Alger, Casablanca, Tunis, mais toutes les spé- 
cia'ités ne seront pas mises au concours dans chacun de ces centres. 


avis 


Sont admis à prendre part au concours: 

Les candidats de nationalité francaise, âgés de vingt-cinq ans au 
moins e! de trente-cinq ans au plus à ja dale du concours. 

La limite d'âge de trenlecinq ans peut être reportée au maximum 
à trente-huit an: pour les candidats pouvant justifier de services mili- 
taires ou de services valables pour pensions civiles. 

Cette limite d'âge ne peul, toulefois, être opposée au personnel 
enseignant des établissements publics de l’enseignement technique 
en fonctions depuis au moins deux ans. 

Les candidats doivent, en outre, juslifier de cinq années de <er- 
vices dans leur activité professionnelle, non comprises les années 
d'apprentissage proprement dit. 

En ce qui voncerne les cinq années d2 pratique professionnelle 
exigées, il sera Llenu compte, pour celle session, des services accom- 
plis par les poslulant!s, soit dans un atelier, soit à leur propre compile, 
soit dans une école publique de l'enseignement technique en qualité 
de professeur technique adjoint auxiliaire ou d'ouvrier instructeur. 

Le ministre anrèle la liste des candidats admis à concourir. 

Tout candidat, qui n'acceplerait pas, en cas de succès, le poste 
qui lui serait attribué par l'administration, perdrait le bénéfie du 
concours. 

Les demandes d'inseriplion, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir avant le 9 février 1%2, dernier délai, au 5° bureau 
de la direction de l'enseignement technique, à Paris (1°), 44, rue 
de Beliechasse, 

Les candidats doivent demander à ce service les imprimés néces- 
saires à l'élablissement de leur dossier d'inscription. Tous renseigne- 
ments ramplémentaires au sujet de ce concours pourront être fournis 
par le 5° bureau. 





Avis de concours pour le recrutement de. prolesseurs techniques 
adjoints d'enseignement social dans les écoles nationales profes- 
sionnelles et les cotièges techniques de jeunes files. 


Un concours pour le recrutement de. quatre professeurs techniques 
adjoints d'ensei;nement social dans les écoles nationales profes- 
sionnelles et les co!lfges techniques, sera ouvert à Paris, à partir 
du 2 mars 1952. 

Les candidales à ce concours doivent rempiir les conditions sui- 
vantes: 

fo Etre Françaises; 

2e Etre Agées de vingl-trois ans au moins et de quarante-cinq ans 
au plus au 31 décembre de l'année du conrours. EL 

Aucune dispense d'âge ne sera accordée. Toutefois, celle limiie 
d'age supérieure n'es! pas oppasable su personnel titulaire déjà 
en fonctions dans un établissement public d'enseignement ressor- 
tissant du minislère de l'éducation nationaie; 


3e Etre titulaires: 


a) De l'un des diplômes suivants: brevel supérieur; baccalauréal; 





diplôme d'élève breveée des écoles nationales professionnelles 


(section commerciale ou hôtelière) ; brevet d'enseignement commer 
cial 2° degré; brevet d'enseignement hôtelier % degré; brevet d'en. 
seignement social 2e degré. a 
b) Du diplôme d’Elat d'assistante sociale ou de conseilère du 
travail ou élre auloristes à exercer comme assistantes sociales aux 
tèrmes de la loi du 8 avril 196; 


4° Justifier du stage accompli dans une école normale nalionale 
d'appren.issage à .a sule des concours nationaux organisés pour 
le recrutement des £lagiaires d'enseignement social et avoir satis. 
fait aux conditions de sortie de ces slages. 

Les demandes d'inscriplion, accompagnées des dossiers complets 
devront parvenir au ÿ* bureau de la direction de l'enseignement 
technique, Ai, rue de Bellechase, à Paris (7), au plus tard Je 
3 février 1952. 

Toute candidae qui n'acceplerait pas le pos'e qui lui 
attribué, en cas de succès, perdrait le bénéfice du concours. 
_Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscrip. 
tion devront être demandés au service précité, qui pourra fournir 
tous renseignements complémentaires au sujet de <e concours. 


serait 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints d'enseignement ménager dans les écoles nationales pro. 
fessionnelles et les collèges techniques. 


Un concours pour le recrulement de sept professeurs techniques 
adjoints d’ense “nement ménager dans les écoles nationales proles- 
sionnelles et les collèges techniques sera ouvert à Paris, le 
à mars 1952 


Les candidates à ce concours doivent remplir es condilions ;sui 
vanies: 

1° Elre Françaises; 

2e Etre âgées de vingt et un ans au moins et de quarante<inq 
ans au pius au 91 décembre de l'année du concours, Aucune 
dispense d'âge ne sera acconke. Toutefois, la lim'te d'âge supérieure 
n'est pas opposabie au personnel titulaire déjà en fonctions dans 
un établissement public ressortissant au ministère de l'éducation 
nationale ; 

30 Etre titulaires de l'un des diplômes suivants: brevet supér'eur: 
baccalauréat; diplôme d'élève brevelée des écoles nat'onales pro- 
fessionnelles (section commerciale, hôtelière ou ménagère); brevet 
d'enseignement commercial 2° degré; brevet d'enseignement hôte- 
lier 2 degré; brevet d’'ensegnement social 2 degré; 

4o Juslifier du stage accompli dans une école normale nationale 
d'apprentissage à la suile des concours nationaux organisés pour 
le recrutement des stagiaires d'enseignement ménager,et avoir satis- 
fait aux condit'ons de sortie de ces stages. 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir au 5° bureau de la directiin de l'enseignement 
technique, 44, rue de Bellechasse, Paris (7e), au plus tard le 3 fé- 
vrier 1952, 

Toute candidate qui n'acceplerait pas le poste qui lui 
attrbué, en cas de succès, perdrait le bénéfice du concours. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier d'inscription 
devront être demandés au service précité, qui pourra fournir lous 
renseignements complémentaires au sujet de re concours. 


serait 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire 





Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOXD 


Le l'réfet, 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 




















sisi | 27 déc 28 décembre 1061. 
cours | Cours Br 
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mn. | ee TE [ému cote on Dur 
ea Bouræ| p-se Bourse 

349 95 |... .. Etats-Unis (1 dollar)...1,,.. .…. 349 95 ........"4 
704 75 |... .. |Belgique (100 francs)..| ..….. 704% 75 seu. 
342 20 |... . Canada (1 dollar)......} ..e se | 342 90 ....s.,..e 
1293 50 |... … 1Portugal (100 escudos).| .... » | 1223 75 ......se. 
S052 30 |... .. Suisse (100 francs)....1,.... 0, | 8045 .. .......... 

164 20 |.... .. [Côte Fse des Somalis 

(100 f. D donisoeee .... + 163 60 EEELELLES 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 
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TIRAGES 


Es 


ATELIERS ET FORGE DE L'OUEST 
SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36 MILLIONS DE FRANCS 
SÈèGE SOCIAL: QUAI Ds FRécates, À SAINT-NAZAIRE 


FINANCIERS 








BONS DECENNAUX 5 0/0 1947 
Quatrième tirage du 7 décembre 1%1 des bons 
Ateliers et forge de l'Ouest de 5.000 F. 


Les 200 bons suivants sont sortis au tirage et seront rem 
à partir du 17 janvier 1962 aux guichets du Crédit de l'Ouest; 


90 bons des tirages précédents n’ont pas encore été présentés au 
remboursement. 





























qe 
ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS |je remboursement. NUMÉROS |} ,emboureemeat. 
e— RER de 

Là Ds {7 janvier 4951./11.031 à 1.040....|1 janvier 1951. 
doi à 110........11e janvier 1952./11.061 à 1.070....|1er janvier 19%. 
MA À 190... .|1æ janvier 1952.||[ 1.151 à 1.155....|4er janvier 4951. 
441 à 190..... [1e janvier 1952.|11.242............ ir janvier 1951. 
Jo1 à 160......../4% janvier 4951. 1.948 à 1.90....|4er janvier 4951. 
161 à 100.....,,.[1e7 janvier 1952 ||1.991 à 1.300....|4er janvier 41952. 
Oi à Ds esse ier janvier 1952 1.34 à 1 210 Er 4er janvier 1952 
de Janvier S2-N4 354 à 4.960....|1er janvier 4962. 
461 à 470... 6 0 0 1 janvier 1952. — — R 4 Tuvier : 
481 À ABB con. 1e janvier 1954.|| 1-92 De ee PEUR, 
But À F0) er ; ‘ 1.561 à 1.567....11® janvier 1951. 
Gil à 50e ter janvier 1952.||1-° aq 
BEA À 558... 2. je: janvier 4951. 1.591 à 1.600....!1er janvier 1952. 
500... 4 janvier 1954. 1.618............ 1 janvier 4951. 
6... RU ler janvier 1950./11.629 à 1.650....|1°" janvier 1951. 
OL à Bises er janvier 1951.111.641 à 1.650,...|1e" janvier 19%2. 
105 à 710... ..|1T janvier 14951.111.714 à 1.720....|1er janvier 4952. 
731 à 705... 1. janvier 4951./11.721......... .…|1® janvier 4951. 
E1 à 840......../4er janvier 1952.111.751 à 1.760....|1er janvier 1952. 
961 à 970........|1er janvier 41952.111.951 à 1.960....|1er janvier 1952. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 noût 4901.) 


26 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roulogne-sur- 
Mer. Association d'éducation populaire de Coulogne. Modifications 
aux statuts. Siège social: 24, rue des Hauts-Champs, Coulogne. 





2 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche<ie- 
Rouergue. Association sportive du collège mixte de Villefranche-de- 
Rouergue. But: organiser et contrôler la pratique des sports. Siège 
social: collège mixte de Viïlefranche-de-Rouergue, boulevard Géné- 
ral-de-Gauile, Villefranche-de-Rouergue. 





29 novembre 1951. Péclaration à la préfecture du Rhône. Association 
sportive Dom-Bosco, But: assurer la pratique réguiière et ralionnele 
de la gymnastique et des sports féminins dans i'iustitution Siège 
social: institution Saint-Joseph, Tassin. 





29 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier, 
Association des parents d'élèves de l’école libre de Mane. But: orga- 
niser et assurer ke fonctionnement de l'école de Mane; collaborer à 
l’action des maîtres. Siège social: école libre de Mane. 





29 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire du Béage. Modifications apportées 
aux statuts, Siège social: écote libre du Béage. 





29 novembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Asso- 
ciation des parents d'élèves et des amis de l'école publique, Bul: 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école. 
Siège social: école de garçons, Cerbère, 





29 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Vacances 
et dJoies, But: organiser des vacances d’enfants dans les meilleures 
conditions morales et éducatives et toute institution se rattachant 
à l’objet social. Siège social: 71, rue du Cardinal Lemoine, Paris. 





29 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Philippeville. 
Association des parents d'élèves de l'institution Saint-Joseph, à 
Philippeville. But: assurer toutes activités nécessaires et utiles au 
bon fonctionnement de l’école Saint-Joseph, ainsi que des œuvres 
annexes ou complémentaires. Siège social: 4, rue de l'Arsenal, 
Philippeville. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4 MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7) 
Registre du commerce: Seine 214298 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission de ses 
Obligations 5 0/0 1948 de 410.000 F nominal, la société Energie élec- 
trique du Maroc a utilisé, par le rachat en Bourse du nombre voulu 
d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue 
du coupon, la somme correspondant à l'amortissement prévu pour 
le 15 mars 4952. 

U n'y a donc pas lieu à remboursement au pair des 40.450.000 F 
de capital nominal d'obligations dont l'amortissement est prévu à Ja 
date du 15 mars 14952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour cet 
amortissement, 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse, 








CINZANO 


Reclificatif au Journal officiel du 48 décembre 1951: page 12482, 


#coionne, Obligations 4 0/0 1943, 44e ligne. au lieu de : « 5.244 à 
52% », lire: « 5.241 à 5.250 ». 








30 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
sportive du cours complémentaire de jeunes filles d'Argenton-sur- 
Creuse. But: organiser et favoriser la pratique des sports par les élè- 
ves fréquentant l'établissement, Siège social: cours complémentaire 
de jeunes filles, rue Paui-Bert, Argenton. 





30 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des parents des élèves de l’école libre de filles de Belle- 
Iste-en-Terre. But: entr’aide éducatrice des familles et des maitres. 
Siège social: école libre de filles, Belle-Isle-en-Terre. 





30 novermbre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Conseil 
des parents des élèves des écoles publiques de Pessac (groupe 
scolaire Jean-Cordier). But: aide aux enfants nécessileux el orga- 
nisation d'œuvres scolaires et postscolaires, Siège social: école de 
garçons de Pessac. 





7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Ciné-Club 
de Fl’Avia. But: projection en privé de films vie distribués 
par la Fédération française des ciné-clubs (F, F. C. C.); organisation 
ce conférences, discussions, débats d'intérêts cinématographiques, 
à l'adresse de ses membres et de ses invités. Siège social:. Société 
nationale d'étude et de construction de moteurs d'avions, 105, route 
Nationale, Decize. 





7 décembre 4951, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Amicale 
des Bretons du Saumurois. But: organiser toutes fêtes, kermesses, 
Noëls d’enfants, vacances d'enfants, bals, et généralement toutes 
réjouissances et voyages, de quelque nature que ce soit. Siège social: 
chez M. Gicquiaux. 21, rue Beaurepaire, Saumur 
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142 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Cantine 


scolaire laique de Gizeux. Bul: fournir les repas de midi aux enfants 
laïques de Gizeux. Siège social: groupe scolaire laïque 


aes ecorcs 





de Gizeux 

13 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien. 
Comité communal interprofessinnel du logement de Saint-Julien. 
But: mise en œuvre de tous moyens approprits pour la construction 
de logements d'habilation répondant aux besoins de la vie familiale 
des travailleurs; éventuellement, suppression des logements insalu- 
bres. Siège social: mairie de Saint-Julien. 





15 décembre 1931 Déclaration à la sous-préfeclure de Montluçon. 
Amicale laïque de Chamblet. Bul: éducation scolare, périscolaire et 
pos!scolaire mairie de Chamblet. 


Siège social 





17 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 


Amicale laïque de Saint-Victor. But: diffusion de la pensée laïque; 
lien entre les familles et l’école. Siège social: école publique de 








15 déc: mbre 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Joseph de 
Nevers. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des 


enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un 
soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; 
entente avec toutes associations semblables. Siège social: 16, cloître 


Saint-Cyr, Nevers. 
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18 cécembre 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Claire. 
But: toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et 
moral à l’école, aux familles et aux maîtres. Siège social: école 
Sainte-Claire, 7, place Saint-Georges, Clermont-Ferrand. 





48 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-Cce-Dôme. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles de Royat, dite 
institution du Sacré-Cœur. But: toutes aclivités susceptibles d'appor- 
ter un soutien matériel et moral à l’école, aux familles et aux 
maîres. Siège social: école, 3, rue du Château, Royat. 


18 décembre 1951 Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Notre-Dame-des-Ailes Pilorget, 





Saint-Symphorien. But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants inscrits à l’école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres; 


enteñle avec toutes associations semblables. Siège social: école 


Pilorget, Saint-Svmphorien. 





143 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles Présenta- 
tion-de-Marie, à Marcillat. But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. 
Siège social : école libre de filles de Marcillat. 





18 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Amicale de la classe 1949. But: resserrer les liens de solidarité et 
d'entr'aide entre tous ses membres. Siège social: café Moderne, bou- 
levard de Courtais, Montluçon. 





13 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Vélo-Club d'Annecy. But: pralique du cyclotourisme, Siège social: 
café de Paris, rue de la Poste, Annecy. 

143 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicaie des 


plus de soixante-dix ans de Noaïilles. But: leur procurer douceurs et 
divertissements, Siège social: mairie de Noailles. 








49 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école libre de filles de Magny-Cours. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités sasceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l’école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: école libre de filles, Magny- 


tours, 


19 décembre 41951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L’Asso- 
cialion d'éducation populaire Jeanne-d'Arc change son titre, qui 
devient Association des parents d'élèves de l'institution Jeanne-d’Arc, 
modifie ses statuts et la composition de son conseil d'administration. 
But: grouper les chefs de famikle ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l’école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes 
associations semblables. Siège social: 4, rue de Prunevaux, Nevers. 


49 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Périgueux. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école libre de filles de Saint-Martin, 
21, rue Kléber, Périgueux. But: grouper les chefs de famille ayant 
la garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maîtres. Siège social: école libre de filles de Saint-Martin, 21, rue 
Kléber, Périgueux. 


19 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Association des parents d'élèves de l'école Notre-Dame d'Entremont. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtresses. Siège social: école 
Notre-Dame, Entremont. 


49 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 
Association des nts d'élèves de l'école de filles de Petit-Bornand, 
au lieudit Le Villard. But: grouper ies chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtresses. 
Siège social: école des filles Villard, Petit-Bornand, 




















20 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Associa. 
tion des parents d'élèves de l'institution Jeanne-d'Arc de Vichy, bu. 
rouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits i 
institution; soutenir matériellement et moralement l'institution les 
familles et les maîtres. Siège social: institution Jeanne-d’Arc, 14, rus 
Maréchal-Joffre, Vichy. 1 


2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Association des patrons de la Loire-Inférieure. But: études, travaux 
et toutes actions en vue de soustraire les patrons, ainsi que les mem. 
bres des professions libérales, aux contraintes des formes étatiques 
de la prévoyance sociale. Siège social: 42, rue du Château, Nantes 








21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inlérieure 
Association de parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint. 
Pierre. But: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école 
Saint-Pierre, bourg de Bouguenais. ; 





21 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Loire-Inférieure 
Association de parents d'élèves de l’école privée de filles Notre-Dame. 
But: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école Notre-Dame. 
bourg de Bouguenais. k 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Intére ire. 
Association des parents d'élèves de l'école mixte dite Ecole Notre. 
Dame, Bul: soutien de l’école et des maitres. siège social: salle du 
patronage, au bourg, Saint-Etienne-de-Corcoué. 





1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de | 
Remaudière. But: soutien de l'école et des maitres. Siège sociy: 
école privée de garçons, bourg de la Remaudière. - 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de la 
Remaudière. Bul: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de filles, bourg de la Remaudière. 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles, dite 
Ecole Sainte-Anne. But: soutien de l'école et des maîtres, Siège 
A T0 ji Sainte-Anne, route de la Chapelle-Basse-Mer, bourg de 
arbechat. 


21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons, dite 
Ecole Saint-Joseph. But: soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école Saint-Joseph, au bourg de Saint-Mars-de-Coutais. 


21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles, dite 
Ecole Sainte-Thérèse. But: soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: école Sainte-Thérèse, au Grand-Pré en Saint-Mars-de-Coutais. 











21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association des parents d'élèves de l’école Notre-Dame des Bati 
gnolles. But: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école 
Notre-Dame des Batignolles, 184, route de Paris, Nantes. 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles Notre. 
Dame-du-Sacré-Cœur. But. soutien de l'école et des maîtres. Siega 
social: école Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, place de l’Herbidu. Gétigré. 





21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-@férieure. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de gar@ons Ecole 
Saint-Joseph. But: soutien de l’écile et des maîtres. Siège social: 
école Saint-Joseph, rue de la Société, Gétigné. 


21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles, dite Notre: 
Dame. But: soutien de l’école et des maitres, Siège social: école 
Notre-Dame, au bourg de Riaillé 


21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons, dite 
Saint-Augustin, But: soutien de l’école et des maitres, Siège social: 
école Saint-Augustin, au bourg de Riaïllé 


21 décembre 1951. Déclara‘ion à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte- 
Marie de Toeillé. But: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 
école Sainte-Marie, au bourg de Teillé, RUE 


21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons Saint: 
Pierre de Teillé. But: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: 
école Saint-Pierre, au bourg de Teillé. 


21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons Ecols 
Saint-Joseph. But: soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école Saint-Joseph, au bourg de Saint-Lumine-de-Coutais. 

1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles Sainte- 
Marie. But: soutien de l’école et des maîtres. Siège social: écols 
Sainte-Marie, Saint-Lumine-de-Coutais Lee 
22 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
de Brazza habitant l’Union française, But: perpéluer la mémoire 
de Pierre Savorgnan de Brazza et de ses principes d'action, Siège 
social: 65, rue des Belles-Feuilles, Paris. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 












































